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Nous sommes heureux de vous présenter le dernier numéro 2002 de la Lettre
d'information sur les pêches. Comme d'habitude, vous y trouverez le compte
rendu des activités des diverses sections de la Division Ressources marines de
la CPS. Parmi les faits saillants de ce trimestre, mentionnons l'Atelier régional
sur le commerce des poissons de récif vivants dans le Pacifique, qui s'est tenu
à l'Université du Pacifique Sud, à Suva (Îles Fidji), en septembre 2002, dans le
cadre du projet d'assistance technique pour l'environnement océanien (RETA)
financé par la Banque asiatique de développement. Des décideurs et des ges-
tionnaires du secteur de la pêche de divers États et territoires océaniens ont
eu l'occasion, lors de cet atelier, de partager leurs expériences et d'apprendre
de celles des autres. L'atelier a joué un rôle crucial dans la mesure où il a per-
mis d'établir les priorités relatives à la prestation d'assistance, à l'élaboration
des politiques et au renforcement des capacités dans la région.

Comme toujours, nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires et
de vos propositions d'articles.

Jean-Paul Gaudechoux
Conseiller en information halieutique (jeanpaulg@spc.int)
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SECTION DÉVELOPPEMENT DE LA PÊCHE

Projet de développement de la pêche thonière
à petite échelle à la palangre — Îles Marshall

Au cours du dernier trimestre 2002, William Sokimi, chargé du développement de la pêche à la CPS, a suivi quatre cours
de courte durée à l'École de formation maritime de Fidji. Il s'agit de cours prescrits dans les Normes de formation des
gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW 95) de l'Organisation maritime internationale, et que sont tenus
de suivre les capitaines, les seconds et les mécaniciens de tout navire dans le cadre de la campagne de perfectionnement
professionnel entreprise à l'échelle mondiale. Pour mettre son brevet de capitaine au niveau, William a dû suivre les cours
suivants : premiers secours en mer, lutte contre les incendies (niveau avancé), santé et sécurité au travail et opérations à
bord d'un navire de mer.

Aux Îles Marshall, William s'est
entretenu avec le personnel de
l'Office des ressources marines
des Îles Marshall (MIMRA) au
sujet des préparatifs en cours en
vue du lancement d'un projet de
développement à petite échelle de
la pêche thonière à la palangre, au
début de 2003. Il a fait des sug-
gestions sur les moyens à prendre
pour remettre en état le Wa-Bal,
navire-école du service des pêches,
et a pris des mesures afin d'obtenir
des engins de pêche pour le projet.

La détérioration du Wa-Bal tient à
ce que son entretien n'a pas fait
l'objet d'un suivi au cours des trois
dernières années. Le navire a éga-
lement été exposé à de forts vents
d'ouest et n'a pas été protégé par
des installations adéquates. Sa
remise en état a donc exigé beau-
coup de travail avant qu'il ne puis-
se de nouveau effectuer des sorties
de pêche en haute mer. Il fallait
notamment réparer des parties
endommagées de la coque, du pont
et de la superstructure; repeindre le
navire; apporter des améliorations
à la salle des machines (notamment
assurer l'entretien des machines
principales, des pompes et du sys-
tème hydraulique); moderniser les
systèmes électriques et le chargeur

de batteries; réparer et modifier le
système de tuyauterie; et installer
du matériel de survie supplémen-
taire. Plusieurs modifications et
ajouts ont été recommandés pour
permettre la pratique de la pêche
thonière à la palangre et d'autres
formes de pêche hauturière. À la
suite d'un appel d'offres, l'Office
des ressources marines des Îles
Marshall a confié les travaux de
remise en état du navire à la Robert
Reimers Company.

William a également dressé une
liste des engins de pêche néces-
saires à la pratique de plusieurs
formes de pêche hauturière, dont
la pêche à la palangre horizontale
et verticale, la pêche de fond, la
pêche à l'ika shibi et la pêche au
palu-ahi.

Les préparatifs vont bon train en
vue du lancement, en 2003, du
projet de développement à petite
échelle de la pêche thonière à la
palangre.

Le navire-école Wa-Bal avant le début des travaux de réparation
et de remise en état [Photo: Lindsay Chapman]

Atelier sur les interactions avec les cétacés – Samoa

À la mi-novembre, à Apia (Samoa),
William Sokimi a participé à un
atelier sur les interactions avec les
cétacés en compagnie de Deirdre
Brogan de la Section Statistique et
suivi de la CPS. Cet atelier était
consacré aux problèmes liés aux
interactions entre les cétacés et la

pêche commerciale à la palangre
dans le Pacifique Sud ainsi qu'à la
déprédation des poissons captu-
rés à la palangre par les cétacés.
Organisé dans le cadre du projet de
conservation des mammifères
marins du Programme régional
océanien de l'environnement, l'ate-

lier visait à donner suite à des
plaintes émanant de toute la région
et à une demande récente présentée
par le Samoa pour que l'on étudie
le problème et que l'on prenne des
mesures pour l'atténuer. Au nombre
des participants, on comptait des
représentants de l'industrie, des
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pêcheurs, des biologistes, des
chercheurs, des gestionnaires des
pêches ainsi que des représen-
tants d'organismes intergouverne-
mentaux et des organisations non
gouvernementales de la région.

Le problème de la déprédation
par les cétacés des poissons cap-
turés à la palangre n'a pas été plei-
nement pris en compte, notam-
ment à l'époque où les flottilles de
pêche étrangères opérant loin de
leur base étaient présentes dans la
région. Toutefois, la création de
flottilles nationales a incité à exa-
miner de plus près les niveaux de
déprédation résultant des interac-
tions entre les cétacés et la pêche
thonière à la palangre.

À l'échelle mondiale, les interac-
tions constatées entre les pêcheurs
et les cétacés avaient été à l'origine
de mesures pour tenter de remé-
dier au problème. Cela est mani-
festement le cas dans les États où
la pêche au filet maillant, à la
senne, au chalut et au piège est
bien établie.

Cependant, les niveaux de dépré-
dation subis par la pêche à la
palangre ont fait l'objet d'une
attention moindre. En général, les
interactions entre les pêcheurs et
les cétacés sont de plus en plus
fréquentes à l'échelle du globe et
(surtout dans le cas de la pêche
thonière à la palangre), elles nui-
sent le plus souvent davantage à
l'industrie de la pêche qu'aux popu-
lations de cétacés. La frustration
qu'éprouvent certains pêcheurs à
l'égard des cétacés risque de les
pousser à prendre des mesures de
représailles draconiennes qui ne
feront qu'envenimer la situation. 

Les objectifs de l'atelier étaient les
suivants :

� définir de manière précise la
portée des interactions entre
les cétacés et les poissons cap-
turés à la palangre, et exami-
ner les données disponibles
dans le Pacifique Sud;

� évaluer les interactions et déter-
miner quand et comment elles
se produisent;

� identifier les espèces en cause
ainsi que la nature des interac-
tions;

� déterminer les mesures prises
par les pêcheurs pour faire
face au problème, et en éva-
luer les répercussions sur les
populations de cétacés;

� déterminer les caractéristiques
propres aux diverses pêcheries;

� proposer des stratégies d'atté-
nuation possibles;

� établir les domaines de
recherche jugés essentiels à
l'évaluation et à la solution
des problèmes;

� élaborer un programme de
recherche pour étudier le com-
portement des cétacés (en parti-
culier les cétacés à dents) à proxi-
mité des palangriers pélagiques,
et mettre à l'essai diverses straté-
gies d'atténuation;

� établir un mécanisme pour
permettre aux participants de
rester constamment en contact.

Les participants ont passé la pre-
mière journée à dresser la liste des
diverses questions à traiter, puis
se sont répartis en deux groupes
afin de proposer des moyens de
régler les principaux problèmes
cernés lors des discussions. Le
premier groupe a discuté des
mesures d'atténuation, et le
second s'est penché sur d'autres
points qui ont été soulevés.

Le groupe chargé d'examiner les
mesures d'atténuation a fait plu-
sieurs suggestions : 

� réduire le niveau de bruit pro-
venant du navire et des engins
de pêche;

� éviter les "zones sensibles"
(zones fréquentées par des
cétacés);

� faire alterner les périodes de
pêche;

� modifier les techniques et les
engins de pêche;

� modifier les heures auxquelles
les palangres sont mouillées et
remontées;

� vérifier visuellement ou par
d'autres moyens que la zone
est libre de cétacés avant de
commencer à pêcher; 

� favoriser la communication
entre les pêcheurs au sujet des
interactions avec les cétacés;

� poser de faux engins de pêche
pour éloigner les cétacés de
l'équipement réellement utili-
sé et de la zone de pêche;

� encourager des chercheurs et
des observateurs à participer
aux sorties de pêche afin de
recueillir des données et d'ef-
fectuer des évaluations exactes.

Les participants appartenant au
deuxième groupe ont conclu que
la priorité devrait être accordée à
la collecte de données précises
grâce à l'échantillonnage au port,
à l'examen des journaux de pêche
et à la conduite d'expéditions à
bord de navires de recherche ainsi
que par tout autre moyen jugé
efficace. Le groupe a également
indiqué qu'il est nécessaire d'uni-
formiser les méthodes servant à
mesurer les pertes des palangriers
thoniers attribuables à la dépré-
dation par les cétacés et d'autres
prédateurs (p. ex. requins et cal-
mars). Parmi les autres problèmes
soulevés, mentionnons :

� le manque actuel de données
qui empêche l'élaboration
d'hypothèses précises;

� la difficulté d'attribuer tous les
problèmes de déprédation à
une catégorie de prédateurs;

� le fait qu'il n'y ait plus rien à
l'hameçon n'est pas obligatoi-
rement attribuable à la dépré-
dation 

� la déprédation peut être cau-
sée par de multiples préda-
teurs;

� la difficulté d'évaluer l'impact
des interactions indirectes,
telles que l'effarouchement de
l'espèce ciblée et la dépréda-
tion des appâts;

� la collecte de données devrait
être axée sur l'état et la dyna-
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mique des populations, la
réaction des cétacés aux appa-
reils acoustiques ainsi que sur
leurs habitudes migratoires et
mouvements diurnes;

� l'efficacité d'une augmentation
du nombre d'observateurs et
de formation des pêcheurs
devrait être déterminée.

Vers la fin de l'atelier, les deux
groupes ont rédigé un projet de
rapport sur les résultats; la rédac-
tion de sa version définitive a été
confiée au coordonnateur de l'ate-
lier et à deux volontaires.

Inspection de deux bateaux de pêche – Corée

En décembre dernier, le service
des pêches et des ressources
marines de Nauru (NFMRA) a
fait appel à la collaboration de
William Sokimi pour l'inspection
de deux navires de pêche coréens.
Il s'agissait de deux des dix
navires offerts à Nauru par l'État
coréen dans le cadre d'un pro-
gramme d'aide aux pays insulaires
océaniens. Compte tenu des ins-
tallations portuaires limitées dont
dispose Nauru, son administra-
tion n'envisageait que d'accepter
deux palangriers et un bateau de
pêche au calmar. Les navires
devaient être construits en fibre
de verre renforcé de polyester,
avoir au plus 40 tonneaux de
jauge brute et mesurer moins de
18 mètres de longueur. Ils devaient
également être munis d'un systè-
me de réfrigération de l'eau de
mer ou de chambres isothermes.

Le Ministère coréen des affaires
maritimes et des pêches a mis deux
navires à la disposition de William
Sokimi à des fins d'inspection. 

L'état de fonctionnement des
machines et des systèmes électro-
niques n'a pu être évalué au cours
de l'inspection. Les machines
principales et les salles des
machines des deux navires
avaient besoin d'être repeintes et
remis en état; l'installation élec-
trique devait être remise en ordre
et solidement révisée. Les dos-
siers d'entretien des machines
principales n'étaient pas dispo-
nibles et n'ont ainsi pu être exa-
minés. Dans le cas des deux
navires, l'équipement électro-
nique de la timonerie présentait
des signes de rouille, et les portes
coulissantes (entrée principale)
n'étaient pas hermétiques et la
plupart des pièces d'accastillage
métalliques avaient besoin d'être
remplacées. De plus, les cales à
poisson avaient besoin d'être
réparées et mises à l'essai, et il
était nécessaire d'évaluer l'état du
système de réfrigération. Les
navires n'étaient équipés d'aucun
engin de pêche.

En général, l'état des deux bâti-
ments au moment de l'inspection
était typique de celui de navires
n'ayant pas servi pendant six à
douze mois. De coûteux travaux
étaient nécessaires pour assurer
leur navigabilité de manière à ce
qu'ils puissent effectuer le voyage
jusqu'à Nauru ou des sorties de
pêche dans sa zone économique
exclusive.

Même une fois remis en état, les
navires auraient besoin de coû-
teux programmes d'entretien pour
demeurer opérationnels, pro-
grammes que l'infrastructure actuel-
le de Nauru ne permet pas d'assu-
rer. Bien que l'offre soit tentante, il
s'agit de bateaux de pêche d'occa-
sion qui ont énormément servi.
Le fait d'accepter ou non ces
navires et de faire les démarches
nécessaires pour en prendre
livraison était une décision qui
appartenait entièrement au
NFMRA.

Quelques-uns des navires offerts par la Corée du Sud
[Photo: William Sokimi]



Lettre d’information sur les pêches #103 — Octobre/Décembre 2002 5

ACTIVITÉS DE LA CPS

Atelier sur les techniques de pêche – Palau

Steve Beverly, chargé du dévelop-
pement de la pêche, a offert deux
ateliers sur les techniques de pêche
à Palau, en collaboration avec le
Bureau des ressources marines
(Bureau of Marine Resources) et la
Direction du tourisme de Palau
(Palau Visitors Authority). Les
deux ateliers, qui portaient sur les
techniques de pêche autour des
DCP et les techniques de pêche à
la palangre horizontale, étaient
précédés d'un atelier sur la manu-
tention et la classification du thon
animé par Michel Blanc, conseiller
en formation halieutique à la CPS.
Dix-sept pêcheurs, éducateurs et
exploitants de bateaux d'excur-
sion et de bateaux de plongée
sous-marine ont participé aux
ateliers, qui ont eu lieu au siège
du Bureau des ressources marines
à Koror et à bord de son navire-
école, l'Elechil.

La première semaine a été consa-
crée à la préparation des engins de
pêche et du navire-école, et à la
consultation du Bureau des res-
sources marines et de la Direction
du tourisme de Palau. Michel Blanc
en a profité pour tenir deux ateliers
d'une journée sur les techniques de
manutention et de classification du
thon à bord. La plupart des partici-
pants aux ateliers de Michel ont
également pris part à ceux portant
sur les techniques de pêche.

L'atelier sur la pêche autour des
DCP a eu lieu la semaine suivante.
La première journée était consacrée
à des exposés portant sur les DCP,
l'habitat des poissons, les tech-
niques de pêche autour des DCP et
la sécurité en mer. L'exposé sur la
sécurité en mer comportait une
démonstration sur le "fourre-tout"
de sécurité, qui renferme une radio-
balise de localisation d'urgence, une
radio VHF, une trousse de premiers
soins, du matériel de pêche et un
gilet de sauvetage gonflable. Les
engins de pêche ont été assemblés,

modifiés et montés à bord de
l'Elechil durant l'après-midi. Il y
avait notamment quatre palangres
verticales complètes munies de
quinze avançons chacune, cinq
engins pour la pêche au palu-ahi,
deux sacs de pierres pour la pêche
au caillou, des lignes à main, des
lignes de traîne et des leurres.

L'Elechil était équipé d'un vire-
ligne hydraulique pour palangres
verticales muni de multiples mou-
linets amovibles. De plus, deux
moulinets en bois samoans de
type FAO ont été installés à bord
à des fins de démonstration. On y
a enroulé les lignes servant à la
pêche au palu-ahi. 

Pendant le reste des deux
semaines, les participants ont
effectué six sorties de pêche – cinq
autour d'un DCP et une près du
tombant récifal externe à l'ouest de
Koror. Le DCP, qui se trouve dans
environ 2 000 mètres d'eau, appar-
tient à des intérêts privés et a été
déployé par une entreprise locale
de pêche à la canne. Lors de
chaque sortie, quatre palangres
verticales ont été mises à l'eau
autour du DCP. Les appâts étaient
composés soit de comète maque-
reau pêché localement ou importé,
soit de calmar importé. En atten-
dant la remontée des palangres,
les participants ont pêché au
moyen de diverses techniques (à
la traîne, au palu-ahi, au caillou, à

En haut : L'Elechil à quai
En bas : Des engins de pêche sont

confectionnés et montés à bord de
l'Elechil [Photos: Steve Beverly]
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la palangrotte et à la ligne dérivan-
te munie d'un seul hameçon). En
règle générale, cinq ou six d'entre
eux prenaient part à chacune des
sorties, en compagnie de Steve et
du capitaine, Pablo Siangdeldeb.

Un atelier sur la pêche à la
palangre horizontale a également
eu lieu. D'une durée de deux
jours, il comportait des exposés,
la projection d'une cassette vidéo
sur la pêche à la palangre et une
séance pratique sur la confection
de palangres. L'Elechil était équi-
pé d'un moulinet pour palangres
et de lignes à monofilament, les-
quels ont été modifiés. Les avan-
çons ont été raccourcis de 32 à 15
mètres, et de nouvelles lignes de
bouée ont été fabriquées en poly-
ester goudronné. 

Quatre sorties de pêche ont été
effectuées, toutes à l’est de Koror,
de trois à six milles nautiques au
large des côtes, les palangres
posées dans l’axe nord-est/sud-
ouest, parallèlement au littoral. À
chaque occasion, de trois à six sta-
giaires étaient de la partie. Lors
de chaque sortie, 240 avançons
appâtés de comète maquereau, de
sardines ou de calmar ont été
mouillés à 6 heures, puis remon-
tés à bord à 13 heures. On comp-
tait soit 15 ou 20 hameçons par
panier. Une bouée à pavillon a été
fixée à la ligne-mère à intervalles
d'un mille. Une fois mises à l’eau,
les palangres avaient une lon-
gueur de 6 à 7 milles. 

Seul un thon (d’environ 20 kg) a
été capturé lors des quatre sorties
de pêche à la palangre. Parmi les
autres prises figuraient un voilier
de 40 kg, une castagnole fauchoir,
plusieurs requins renards, un requin
peau bleue et plusieurs mahi-mahi.
Les pêcheurs locaux ont attribué
ces piètres résultats au phénomène
El Niño. Les palangriers étrangers

En haut : Virage d'une palangre
verticale
Au milieu : Pablo Siangdeldeb,
capitaine de l'Elechil
En bas : Nettoyage d'un thon jaune
capturé à la palangre verticale
[Photos: Steve Beverly]
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travaillant à partir de Palau
connaissaient également une mau-
vaise saison de pêche. En général, à
Palau, la pêche thonière est bonne
entre les mois d’avril et d’août. 

L’un des objectifs de cet atelier
était de démontrer aux amateurs

de pêche sportive et aux exploi-
tants de bateaux d’excursion et de
bateaux de plongée sous-marine –
qui perçoivent souvent la pêche à
la palangre comme une activité
dommageable – qu’il s’agit en fait
d’une activité respectueuse de
l’environnement. Parmi les prises,

on ne comptait en effet aucune
tortue marine, ni aucun oiseau
aquatique ou marlin immature.

Des certificats ont été remis aux
participants lors d’un barbecue
qui s'est déroulé au siège du
Bureau des ressources marines, et
qui a été organisé conjointement
par ce dernier et la Direction du
tourisme de Palau.

À gauche : Virage d'une palangre horizontale
À droite : Remise des certificats à la fin
des ateliers
[Photos: Steve Beverly]

Deuxième Forum international des pêcheurs – Hawaii

C'est à Hawaii en novembre 2002
que s'est tenu le Deuxième Forum
international des pêcheurs portant
sur le problème de la capture acci-
dentelle d’oiseaux de mer et de
tortues marines dans les opéra-
tions de pêche à la palangre.
Organisée par le Conseil de ges-
tion des pêches dans le Pacifique
occidental, la réunion poursuivait
les objectifs suivants :

� accroître la sensibilisation au
problème des interactions;

� promouvoir l’élaboration de
mesures de gestion et d’atté-
nuation pratiques et efficaces;

� favoriser l’échange et la diffu-
sion de renseignements sur les
mesures d’atténuation ainsi que
l’établissement d’approches
coordonnées pour la mise à l’es-
sai de nouvelles mesures;

� promouvoir l’élaboration et la
réalisation d’études conjointes
sur les mesures d’atténuation
faisant appel à la participation
de chercheurs, de pêcheurs, de
gestionnaires de ressources et
d’autres parties intéressées.

Plusieurs jours ont été consacrés à
la tenue de réunions en petits
groupes. Dans le groupe de discus-
sion sur les recherches portant sur
les tortues et les mesures d’atté-
nuation, plusieurs chercheurs ont
présenté un compte rendu de leurs
travaux. Des chercheurs des Azores
ont indiqué avoir observé 237
interactions avec des tortues marines
lors de plus de 93 calées de palangres
(calées peu profondes ciblant l’espa-
don). Ils ont mis à l’essai différents
types d’hameçons pour détermi-
ner si l’un d’entre eux permettait
de réduire le nombre de prises
accidentelles. Chaque type d’ha-
meçon a produit environ le même
nombre d’interactions; toutefois,
celui en forme de « J » a causé plus
de 50 pour cent des interactions au
cours desquelles l’hameçon s'est
pris dans la gorge de l’animal,
contre seulement 10 pour cent dans
le cas de l’hameçon de forme circu-
laire, qui s’accrochait généralement
à la mâchoire inférieure de la tortue.

D’autres chercheurs ont examiné
l’incidence de la profondeur des

avançons par rapport aux bouées
sur les interactions avec les tortues
(dans le cas des calées ciblant l’es-
padon). Peu de différences ont été
relevées, bien que le taux de prises
ait été plus élevé le jour. Les prin-
cipales conclusions de ce groupe
de discussion étaient les suivantes :
plus de renseignements doivent
être recueillis sur la biologie des
tortues marines; un financement
est requis pour que des modifica-
tions efficaces puissent être appor-
tées aux engins de pêche; l’indus-
trie doit être informée du nombre
de tortues capturées accidentelle-
ment par les palangriers ainsi que
de leur taux de mortalité; un finan-
cement supplémentaire est néces-
saire pour les travaux de recherche
sur les engins de pêche.

Le groupe de discussion sur les
données s’est penché sur le
manque de confiance mutuelle et
d’engagement, ainsi que sur la
confidentialité des données et l'ac-
cès comme l'utilisation de ces der-
nières. Parmi les résultats escomp-
tés, mentionnons l’utilisation de
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journaux de pêche standards (à
l’échelle internationale), pour l’ins-
cription des données sur les prises
par unité d’effort et les données
scientifiques, la collecte des don-
nées nécessaires ainsi que la pres-

tation d’une formation et de ser-
vices éducatifs adéquats aux per-
sonnes chargées de les recueillir.
L’état d’un climat de confiance était
prioritaire, et il a été convenu que
l’industrie devait participer à tous

les aspects de ce dossier, notam-
ment pour ce qui est de l’utilisation
des données. On a également discu-
té de la notion d’appartenance des
données, mais aucune décision clai-
re n’a été prise à cet égard.

Plan national de valorisation et de gestion des thonidés – Kiribati

Lindsay Chapman, conseiller
pour le développement de la
pêche à la CPS, s’est rendu à
Kiribati pour participer à l’élabo-
ration d’un plan national de valo-
risation et de gestion des thoni-
dés. Pour coordonner ce projet,
mené par l’Agence des pêches du
Forum (FFA) en partenariat avec
les pouvoirs publics de Kiribati,
on a retenu les services d'un
expert-conseil canadien, Peter
Flewwelling. Les employés de
plusieurs organisations régionales
ont été appelés à donner leur avis
dans leurs domaines de compé-
tence respectifs. On a également
mis sur pied un comité directeur
comptant des représentants de
divers groupes d’intérêt. 

Lindsay a offert des conseils sur
les possibilités et les contraintes
en matière de développement,
notamment dans le cas des opéra-
tions de pêche thonière à petite et
à moyenne échelle. Les besoins en
formation et en infrastructure ont
également été abordés. Les opéra-
tions de pêche thonière seraient
sans doute menées à partir de l'île
Christmas et de Tarawa. 

Globalement, la situation de
Kiribati est unique : le pays comp-
te une infrastructure limitée (sur-
tout dans le cas de l’île
Christmas), peu de terres suscep-
tibles d’être aménagées (sur les
deux îles) et une faible produc-
tion d’eau potable et d’électricité

(aux deux endroits). De plus, il est
desservi par un nombre limité de
vols (un par semaine dans le cas
de l’île Christmas) et dispose
d’une faible capacité en matière
de transport de marchandises
(aux deux endroits). Le transport
de marchandises est par ailleurs
très coûteux (surtout à partir de
Tarawa). Ces facteurs limitent les
possibilités de développement,
bien que les pouvoirs publics de
Kiribati semblent disposés à
prendre des mesures pour remé-
dier à la situation et permettre
ainsi la mise en valeur des res-
sources de thonidés du pays.

SECTION AQUACULTURE 
Établissement du profil du secteur aquacole des États fédérés de Micronésie

Steve Lindsay a récemment été
embauché par la CPS à titre d’ex-
pert-conseil pour établir le profil
du secteur aquacole des États fédé-
rés de Micronésie. Ce profil fournit
des renseignements détaillés sur
l’histoire du développement de
l’aquaculture dans ce pays au
cours de la dernière décennie.

On y aborde divers obstacles et
enjeux en matière de développe-
ment. Selon le rapport, le secteur
profitera d’une concertation accrue
entre les quatre États (Kosrae,
Pohnpei, Chuuk et Yap). Certains
produits offrent des possibilités
intéressantes, mais exigeront des
investissements de la part du sec-

teur privé ainsi que l’adoption de
mesures législatives. Steve Lindsay
a travaillé sous la direction du
Ministère des affaires économiques
des États fédérés de Micronésie,
qui a sollicité l’aide de la CPS pour
entreprendre un examen straté-
gique de son secteur aquacole à des
fins de planification.

Premier atelier national de formation à la culture des algues — Îles Salomon

Introduction

L’algoculture est une activité à
faible coût d’investissement et fon-
dée sur une technologie simple.
Elle pourrait devenir une culture
de rapport pour les communautés
côtières des zones rurales, et il a
été démontré qu’elle offre une
solution de rechange viable aux

produits traditionnels d’exporta-
tion comme le coprah. De ce fait,
la première conférence sur l’aqua-
culture organisée par la CPS, en
novembre 2002, l’a désignée
comme l’un des produits priori-
taires pour la région Pacifique. Les
Îles Salomon sont l’un des pays qui
pourrait à terme devenir un impor-
tant producteur d’algues.

Évolution de l’algoculture
aux Îles Salomon 

C’est en 1989 que l’Agence britan-
nique de coopération (ODA) a
financé les premiers essais d’algo-
culture aux Îles Salomon. Les
essais expérimentaux furent réali-
sés dans le lagon de Vona Vona et
au village de Rarumana. Les
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L’algue (Kappaphycus sp.) est une espèce bien connue de l'industrie où elle est
appelée eucheuma ou cottoni. Les exploitations se présentent sous forme de
lignes tirées entre des poteaux plantés sur les zones récifales de faible profondeur
ou entre des radeaux et des palangres là où le lagon est plus profond. Il suffit d’y
fixer des boutures d’algues et de les laisser croître avant de les récolter quelque
six semaines plus tard. Une petite partie de la récolte est conservée pour servir
de semences.

À la différence de bien des produits de la pêche de la région, la demande d’algues
sur le marché d’exportation est garantie. Le carragheen issu de l’extrait d’algue
séché au soleil est employé dans de très nombreuses applications alimentaires et
pharmaceutiques. La production mondiale, qui provient principalement du Sud-Est
asiatique, est d’environ 150 000 tonnes sèches.

Dans le Pacifique, l’algoculture est bien implantée à Kiribati, où la production
annuelle est de l’ordre de 1 000 tonnes sèches, et elle a été relancée aux Îles Fidji,
dont la production annuelle a atteint 700 tonnes sèches. Environ 1 500 ménages
ruraux sont engagés dans la culture des algues qui leur fournit les liquidités
nécessaires à la prise en charge d’obligations financières de base telles que les frais
de scolarité, les dons aux églises et les activités communautaires.

résultats initiaux furent promet-
teurs, avec une production de 10
tonnes métriques. Le projet a dû
cependant être interrompu lors
de la cessation d’activités de la
Coastal Biological Company, en 1991.

En 1999, le service des pêches des
Îles Salomon a relancé l’intérêt
porté à l’algoculture, mais ses
efforts ont avorté du fait des troubles
ethniques. En 2002, l'Union euro-
péenne a financé le projet Entre-
prises rurales de pêche (RFEP)
dont le responsable, Rory Stewart,
avait auparavant travaillé dans
des élevages d’algues à Kiribati.
Le projet RFEP et le service des
pêches des Îles Salomon ont mis
en place des exploitations pilotes
à Langalanga, dans la province de
Malaita, et à Rarumana, dans la
province de l'Ouest.

Le succès des élevages pilotes de
Langalanga et de Rarumana a
suscité un intérêt général, aux
échelons local et national.
L’administration des Îles Salomon
a demandé à la CPS de l'aider à
organiser un atelier national de
formation pour favoriser le déve-
loppement de l’algoculture dans
les autres provinces. L'organisation
et la logistique ont été coordonnés
par un comité organisateur com-
posé de M. Alex Meloty, du servi-
ce des pêches, M. Rory Stewart,
du projet RFEP et de M. Ben
Ponia, de la CPS. La CPS et le
RFEP ont financé l’atelier.

Organisation de l’atelier
sur l’algoculture 

M. Ledua Esaroma a dispensé les
cours de formation. Il est l'un des
principaux agents de la renaissan-
ce de l’algoculture aux Îles Fidji; il
est en outre le représentant de
FMC BioPolymer, l’unique ache-
teur d’algues de ce pays. 

M. Kamati Kautu, du service des
pêches de Kiribati, a également
été recruté en tant que spécialiste.
Kamati a une connaissance de
première main de l’algoculture à
Kiribati, où il est employé comme
vulgarisateur dans ce domaine.

Les stagiaires étaient des agents
du service national des pêches
ainsi que des services provin-
ciaux. Pour la plupart, la question
était nouvelle, mais certains d’entre
eux en avaient déjà quelque expé-
rience suite à leur participation
aux récents essais engagés dans
les exploitations pilotes, ou aux
stages de formation financés il y a
quelques années au titre du pro-
gramme de développement de
l'aquaculture dans le Pacifique
Sud de la FAO.

Mme Jane Bagita, observatrice du
service des pêches de la province de
Milne Bay (Papouasie-Nouvelle-
Guinée), a également été invitée à
l’atelier. La Papouasie-Nouvelle-
Guinée présente un potentiel consi-
dérable pour l’algoculture, et l’ate-
lier des Îles Salomon était une excel-
lente occasion pour lui permettre
d’évaluer l’opportunité de l’éleva-
ge d’algues dans son pays et peut-
être en devenir le porte-parole. 

L’île de Rarumana, où les travaux
de terrain se sont déroulés, se trou-
ve à quelque 40 minutes de mer de
la ville de Gizo, capitale de la pro-
vince de l’Ouest. De nombreuses
parcelles d’algues ont été établies
à l’arrière d’un récif situé à envi-
ron deux kilomètres du village, sur
une zone qui s’étend sur quelque
500 mètres. On estime à 6 000 le
nombre total de lignes. Depuis le

début des travaux il y a quatre
mois, environ 3,6 tonnes d’algues
sèches ont été récoltées (pour près
de 30 tonnes de poids humide). La
production est d’environ 2 tonnes
par personne. L’enthousiasme des
villageois et la beauté du lagon de
Rarumana ont fourni un environ-
nement de travail très motivant.

Conclusion

En fin d’atelier, les participants
avaient pu se familiariser avec
tous les aspects de l’algoculture,
notamment les méthodes de
sélection des sites et du matériel
d’élevage, la préparation du
matériel d’élevage, l’établisse-
ment de parcelles pilotes, l’identi-
fication des prédateurs, la lutte
contre les prédateurs, la récolte et
le séchage, les contrôles d’humi-
dité, l’entreposage, la commercia-
lisation, la gestion, la modélisa-
tion et le suivi de l’exploitation. 

Cette mission a également contri-
bué à définir les cibles nationales
du secteur. L’objectif est de pro-
duire 80 tonnes sèches par mois et
de mobiliser 500 familles sur une
période de quatre ans. La phase
actuelle d’augmentation de la pro-
duction d’algues permettra égale-
ment d’exporter un premier conte-
neur d’algues, probablement dans
les six mois à venir. FMC
BioPolymer, l’un des principaux
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acheteurs d’algues, a négocié avec
l’administration des Îles Salomon
l’achat des algues à prix fixe jus-
qu’à ce que la production du pays
ait atteint un tonnage donné, après
quoi les producteurs pourront
renégocier leur prix de vente.

Le rôle de la CPS et du projet
RFEP de l’Union européenne a été
évoqué lors des réunions qui ont
fait suite à l’atelier pour s’assurer
que le soutien nécessaire au suivi
sera apporté. Les deux organisa-
tions disposent des ressources
requises pour couvrir une bonne

partie des financements et de l’as-
sistance technique nécessaires
aux premières phase de croissan-
ce, jusqu’à ce que les exploitations
aient atteint une production de
taille suffisante pour que le sec-
teur privé prenne le relais et pour-
suive le développement engagé.
L’Union européenne a réservé des
fonds pour la création de fermes
jusqu’en décembre 2003. Plusieurs
indications positives laissent à
penser qu’elle financera ensuite
un projet sur cinq ans, analogue à
celui qui a permis d’implanter l’al-
goculture à Kiribati.

Le développement de l’algocultu-
re aux Îles Salomon fera beau-
coup pour rapprocher la région
de son objectif de production
annuelle d’au moins 10 000 tonnes.
C’est à partir de ce volume que l’on
peut justifier la création d’une
usine régionale de transformation,
qui fournira la valeur ajoutée
propre à améliorer la rentabilité
des exploitations.

OBSERVATOIRE DES PÊCHES RÉCIFALES
Le projet DemEcoFish : fin des travaux sur le terrain

Les enquêtes socio-économiques
menées sur le terrain dans le cadre
du projet DemEcoFish, financé
par la Fondation MacArthur, sont
presque toutes terminées. Comme
prévu, on a ciblé douze commu-
nautés de trois grandes régions des
Tonga et des Îles Fidji. Aux Tonga,
les six villages suivants et leurs
lieux de pêche ont fait l’objet de
l’étude : Koulo et Lofanga dans
l’archipel de Ha’apai, Mataika et
Ovaka, à Va’vau, et Ha’atafu et
Manuka, à Tongatapu. Aux Îles
Fidji, des enquêtes ont été effec-
tuées à Nukunuku et à Nasaqalau,
sur l’île de Lakemba de l’archipel
de Lau, à Dromuna et à Muaivuso,
sur l’île de Viti Levu, et à Lakeba et
Nakawaqa, sur l’île de Vanua Levu.

Chaque enquête a commencé par
une réunion des habitants du vil-
lage en vue d'obtenir un aperçu
du rôle joué par les ressources
marines dans la communauté et
de recueillir d’autres renseigne-
ments. On a également profité de
l’occasion pour se renseigner sur
les lieux de pêche du village et
mener une enquête participative –
au moyen d’outils de classifica-
tion et de notation – sur des ques-
tions liées à la pêche et à la
consommation des ressources
marines, les résultats étant venti-
lés par sexe et catégorie d’âge. 

Des données ont été recueillies dans
chaque village grâce à des enquêtes
portant respectivement sur les
ménages et leurs habitudes de
consommation (ciblant l’ensemble
des ménages de la communauté),
sur les habitudes de pêche et de
consommation individuelles (ciblant
de 20 à 25 pour cent des hommes
et des femmes âgés de plus de 15
ans) et sur la pêche et la commer-
cialisation (ciblant les villageois
pêchant principalement au moyen
d’une embarcation et à des fins
commerciales). On a également
mené une enquête auprès des pro-
priétaires d'embarcations (avec et
sans moteur), et sur les activités de
commercialisation (ciblant notam-
ment les agents, les intermédiaires
et les propriétaires de magasins).

De surcroît, les élèves plus âgés du
primaire ont fait l’objet d’une
enquête axée sur l’utilisation d’ou-
tils de classification et de notation
selon une démarche participative.
Cette enquête a permis de mieux
comprendre les activités et les stra-
tégies de pêche des enfants âgés
d’environ douze ans ainsi que
l’éducation qui leur est dispensée
dans ce domaine, selon le sexe.

Les enquêtes socio-économiques
ont été menées conjointement par
la chargée de recherche halieu-
tique (pêche en milieu commu-
nautaire) de l’Observatoire des

pêches récifales de la CPS, et par
du personnel des ministères des
Pêches des Tonga et des Îles Fidji.
Des représentants de l’Université
du Pacifique Sud et d’organisa-
tions nationales se sont également
joints à l’équipe.

Des démarches ont été faites pour
entreprendre le traitement et la
gestion des données dans le cadre
du projet. Des discussions ont été
engagées pour déterminer la façon
optimale d’utiliser les résultats obte-
nus et de les modifier en fonction du
ProcFish/C financé par l’Union euro-
péenne. Des plans sont également
en cours d’élaboration pour assurer
la diffusion des résultats. On a éga-
lement entrepris la conception de
publications techniques et scienti-
fiques à partir des résultats décou-
lant des données recueillies sur le
terrain.



Lettre d’information sur les pêches #103 — Octobre/Décembre 2002 11

ACTIVITÉS DE LA CPS

WORLDFISH CENTER (anciennement l'ICLARM)
La production de concombres de mer : une première en Nouvelle-Calédonie

À la suite d’une longue période
de gestation, le projet de reconsti-
tution des stocks d’holothuries
mené conjointement par la CPS et
le WorldFish Center bat son plein.
À l’écloserie de Saint-Vincent, au
nord de Nouméa, après quelques
difficultés initiales, l’équipe char-
gée du projet a produit ses pre-
miers lots de juvéniles d’holothu-
rie de sable (Holothuria scabra),
espèce très prisée. Il s’agit d’une
première en Nouvelle-Calédonie;
les plus gros spécimens ont
d’ailleurs maintenant plus de 20
mm de longueur et poussent rapi-
dement ! Grâce à du financement
multilatéral, une nouvelle éclose-
rie sous serre a été construite
pour accueillir les installations
aquacoles du projet.

La viabilité des premiers stades
larvaires s'est révélé difficile à
maintenir dans les conditions
propres au site. Toutefois, lors des
derniers essais, plus de 5 000
juvéniles d’à peine quelques mil-
limètres ont été élevés avec suc-
cès, puis transférés dans des bas-
sins allongés à des fins de grossis-
sement. Dans un mois ou deux,
certains d’entre eux serviront à
effectuer les premières expé-
riences visant à déterminer com-
ment procéder au lâcher de juvé-
niles pour reconstituer les stocks

de pêcheries surexploitées du
Pacifique et du Sud-Est asiatique.
D’autres spécimens seront utilisés
pour mener des essais de polycul-
ture afin de déterminer s’il est
possible de les élever simultané-
ment avec des crevettes, principal
produit aquacole de Nouvelle-
Calédonie. 

Un autre volet du projet, qui vise
à déterminer la structure géné-
tique de l’holothurie de sable, est
presque terminé et produit d’inté-
ressants résultats. Les analyses
effectuées par électrophorèse des

allozymes révèlent l'existence de
croisements entre la plupart des
neuf sous-populations d’holothu-
ries de sable enchantillonées.
Toutefois, deux sous-populations
vivant près de Nouméa semblent
être plus isolées et avoir une com-
position génétique différente.
Grâce à ces expériences, on pour-
rait élaborer des expériences sur
les méthodes optimales de lâcher,
qui permettront de protéger la
diversité génétique de cette espè-
ce fort importante.

L'écloserie de Saint-Vincent, en Nouvelle-Calédonie
[Photo: WorldFish Center]

À gauche : Holothurie de sable juvénile (2 mm de longueur);
à droite : Holothurie de sable juvénile (15 mm de longueur)

[Photos: WorldFish Center]
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PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE :
LANCEMENT DE DEUX NOUVEAUX PROJETS

Approbation d'un prêt de
5,7 millions de dollars
américains (USD) de la
BAsD pour un projet
visant les pêches côtières

La Banque asiatique de développe-
ment (BAsD) a approuvé l'octroi
d'un prêt de 5,7 millions USD à la
Papouasie-Nouvelle-Guinée pour
un projet de développement et de
gestion des pêches côtières visant
à améliorer la gestion des pré-
cieuses ressources halieutiques
du pays, notamment dans les
zones surexploitées. Grâce au
projet, des activités rémunéra-
trices pourront également être
créées pour les pêcheurs en éta-
blissant des liens avec des centres
de pêche commerciale établis, et
le fonctionnement des services
des pêches provinciaux pourra
être renforcé en formant leurs
agents à mieux gérer les res-
sources halieutiques à l'échelle
provinciale.

Quelque 30 000 ménages des
zones côtières, dont la subsistance
dépend de la pêche, profiteront
directement du projet. 

Au cours de la première phase,
entreprise en l'an 2000, de vastes
recherches et consultations ont
été menées dans l'ensemble du
pays auprès de divers interve-
nants, dont des pêcheurs, des
représentants des secteurs public
et privé, des utilisateurs et des
propriétaires de ressources ainsi
que des organisations non gou-
vernementales. Lors de ce proces-
sus, on a déterminé que le projet
ciblerait les provinces de Milne
Bay, de Morobe, de Nouvelle-
Irlande et de l'Ouest.

Ces provinces possèdent l'une ou
l'ensemble des caractéristiques
suivantes : infrastructure de sou-
tien, ressources halieutiques rela-
tivement abondantes, pêcheries
artisanales dont on pourrait tirer
une plus grande valeur et proxi-
mité des centres de pêche com-
merciale.

Le projet pourrait également
financer la construction d'un quai
pour la pêche thonière à la
palangre à Lae, d'une jetée pour
petites embarcations à Daru, d'une
jetée pour petites embarcations et
d'un entrepôt de transit à Alotau et
d'une installation de mariculture
sur l'île de Nago, à Kavieng.

Coup d'envoi d'un projet
de pêches côtières en
milieu rural

La mise en œuvre du nouveau pro-
jet de développement des pêches
côtières en milieu rural a débuté
avec l'arrivée à Port-Moresby, en
octobre 2002, de M. Sean Marriot,
chef d'équipe du projet. 

Cette mesure fait suite à la signa-
ture de la convention de finance-
ment l'an dernier par M. Mekere
Morauta, alors Premier ministre,
et M. Anthony Crasner, délégué
de l'Union européenne.

Le projet dispose d'un budget de
six millions d'euros et devrait
avoir une durée de cinq ans. Sept
sites répartis dans diverses
régions du pays ont été ciblés :
Alotau, Buka, Daru, Kavieng,
Lae, Madang et Port Moresby.

M. Marriot a indiqué que le projet
servirait à appuyer les petites
entreprises de pêche. Son objectif
est d'améliorer le bien-être des
populations côtières rurales en
favorisant une participation accrue
à l'exploitation et à la commerciali-
sation de leurs ressources marines. 

"Mis à part les travaux d'infra-
structure, le projet vise surtout à
promouvoir le développement
dans le cadre d'initiatives du sec-
teur privé. Par l'entremise de
banques et de sociétés privées, on
établira une ligne de crédit assor-
tie d'un programme pour l'octroi
de prêts initiaux afin de permettre
à de petites entreprises de pêche
et à des groupes de pêcheurs
d'acheter des embarcations, des
engins de pêche, des fabriques de

glace et d'autres équipements.
Pour renforcer la culture d'entre-
prise, on leur offrira des services
de formation ainsi que de l'aide
pour la préparation de proposi-
tions d'investissement afin que le
projet puisse offrir une garantie
de crédit aux communautés
n'ayant pas accès à des capitaux,
plutôt que simplement constituer
une source de subventions."

"En plus des plans de crédit, on
aidera les communautés dont les
ressources ont été surexploitées à
acquérir des compétences en ges-
tion qui leur permettront d'en
assurer le rétablissement et la mise
en valeur, de manière à pouvoir
profiter pleinement des retombées
d'une gestion durable. Des groupes
de pêche pourront également
acquérir des compétences qui leur
permettront de gérer leur entrepri-
se et leurs ressources de manière
efficace et rentable."

"Le projet se démarque par rap-
port à ceux que l'on met habituel-
lement en œuvre dans le domaine
des pêches. Il s'agit d'une approche
stimulante et enrichissante du
développement d'un secteur dans
lequel il est souvent difficile de
réaliser des progrès réels. Grâce
au projet de développement des
pêches côtières en milieu rural,
nous comptons changer tout
cela", a indiqué M. Marriot.

(Source : Fishing Line, bulletin bimensuel
de la National Fisheries Authority, no 11,
septembre-octobre 2002)
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ÉTUDE ET ÉVALUATION DES RESSOURCES MARINES
DE L'ATOLL DE JALUIT (ÎLES MARSHALL)

Contexte

À la suite d'études préliminaires
effectuées en 1998, la zone de
conservation de l'atoll de Jaluit
(JAMCA) a été aménagée en 1999,
grâce aux efforts conjoints de
l'Association pour le développe-
ment de l'atoll de Jaluit, du
Conseil des autorités locales de
l'atoll de Jaluit, de la Communau-
té de Jaluit et du Service national
de protection de l'environnement
(EPA). Le Programme régional
océanien de l'environnement
(PROE), par l'intermédiaire de son
programme de préservation de la
biodiversité dans le Pacifique Sud
(SPBCP), a prêté son concours
financier et son assistance à cette
opération. Un gestionnaire de la
zone de conservation, chargé de
gérer et de développer ce projet,
vient d'être nommé; ce poste est
basé sur l'atoll de Jaluit.

La JAMCA a pour objectif d'éla-
borer et de mettre en œuvre :

� un plan de gestion durable
des ressources marines,

� un plan de gestion durable
des ressources terrestres,

� des structures de gestion com-
munautaire,

� d'autres types d'activités
génératrices de revenus,

� des campagnes de sensibilisa-
tion, de formation et d'éduca-
tion du public, et

� des mesures de renforcement
des capacités des populations
locales de gérer efficacement
une zone de conservation.

Le projet JAMCA prévoit en pre-
mier lieu la mise au point d'un
programme de gestion adaptée
des ressources marines, qui four-
nira des informations de référence
fiables sur la biologie de l'écosys-
tème marin et des données sur la
population de ces ressources, pour
chaque espèce. Ces données servi-
ront de point de départ à la formu-
lation d'un programme robuste de
suivi et d'un plan de gestion des
ressources. Le but de ce rapport

d'évaluation des ressources marines
est de fournir des informations de
référence sur leur biologie. Le pro-
gramme de gestion des ressources
marines devra permettre de sur-
veiller les variations de niveau des
stocks et de prendre des décisions
concrètes, acceptables par l'en-
semble des parties prenantes et
des utilisateurs des ressources.
L'étude réalisée poursuivait les
objectifs suivants :

� évaluer et estimer les stocks
des espèces ci-dessous, à titre
de référence pour la planifica-
tion et le suivi ultérieurs;

� établir des cartes indiquant la
répartition générale des popu-
lations (ou des principaux
groupes de population) de
bénitiers, trocas et huîtres à
lèvres noires dans le lagon;

� recueillir toutes données bio-
physiques sur les ressources
marines de Jaluit qui facilite-
raient la formulation d'un
plan de gestion pour le lagon.

Les espèces choisies étaient : le
bénitier (Tridacna gigas, T. maxima,
T. squamosa, Hippopus hippopus), le
troca (Trochus niloticus), l'huître
perlière à lèvres noires (Pinctada
margaritifera), le mérou (Epinephelus
microdon, E. maculatus) et la caran-
gue saumon (Elagatis bipinnulata). 

Résumé

Les ressources marines de l'atoll
de Jaluit ont été évaluées par des
méthodes de comptage visuel
(manta tow ou traction sous-mari-
ne pilotée, plongées chronomé-
trées, transects linéaires). En tout,
231 évaluations par manta tow (199
côté lagon, 32 côté océan) ont été
réalisées sur 80 hectares. À chaque
fois on a noté la profondeur, la lar-
geur et la longueur de la zone
balayée, le nombre total de trocas,
bénitiers, huîtres perlières, pois-
sons et holothuries, le pourcenta-
ge de la couverture corallienne, le
pourcentage de la couverture nua-
geuse, le régime des vents, la lati-
tude et la longitude.

Les ressources marines de l'atoll
de Jaluit présentent une diversité
biologique d'une grande richesse.
Les stocks d'espèces invertébrées
et vertébrées sont également
divers et abondants, et ils s'accrois-
sent par reproduction et recrute-
ment. Les passes et les tombants
extérieurs des récifs présentent une
plus grande diversité d'espèces que
les récifs lagonaires. Il n'a pas été
relevé d'indices de méthodes de
pêche destructrices. Neuf forêts de
palétuviers ont été découvertes
dans l'atoll, dont le caractère origi-
nal appelle une étude scientifique
plus approfondie.

Quatre zones du lagon de Jaluit
pourraient être transformées en
réserves marines (partie nord-
ouest du lagon et les trois passes
principales). Les critères de sélec-
tion dictant ces choix sont la diver-
sité des espèces, leur abondance,
l'accessibilité des zones et leur ori-
ginalité. Les dimensions et l'em-
placement précis des quatre sites
suggérés sont modulables et
seront déterminés après concerta-
tion entre toutes les parties pre-
nantes. Toutes les zones de réserve
doivent inclure le platier jusqu'à
100 m du bord extérieur du lagon.
Tous les organismes situés dans
cette zone doivent être protégés.

Les populations locales ont été
interrogées, à l'aide d'un ques-
tionnaire, sur l'intensité de la
récolte de bénitiers, huîtres per-
lières et trocas, et sur les aspects
sociologiques de la conservation.

Ce même questionnaire a égale-
ment servi d'exercice de formation
pour le nouveau gestionnaire. Le
bénitier et le troca sont des denrées
alimentaires de base sur l'atoll,
consommées une fois par semaine
ou par mois. La majorité des per-
sonnes interrogées ont dit récolter
ces coquillages pour leur propre
usage, mais ces produits font par-
fois l'objet de troc et d'achat comp-
tant. Plus de 80 pour cent des per-
sonnes interrogées ont indiqué
que ces animaux se raréfiaient et



Lettre d’information sur les pêches #103 — Octobre/Décembre 200214

NOUVELLES DU BASSIN DU PACIFIQUE

qu'un programme de conservation
serait le bienvenu.

Toutes les personnes interrogées
ont connaissance des règlements
nationaux relatifs à la récolte et à
la vente de troca, mais ignorent
ceux qui portent sur l'huître per-
lière. Un système de gestion tradi-
tionnelle des ressources marines
(le "MO") était autrefois appliqué
pour protéger les ressources
marines et terrestres; il pourrait
constituer un précieux outil pour
tous les plans de gestion des res-
sources marines de cet atoll.

Les stocks d'Épinéphélinés
(Epinephelus polyphekadion, E.
maculatus, Plectropomus laevis, P.
oligacanthus et Variola louti) et de
carangue saumon (Elagatis bipin-
nulata) sont abondants, et le
niveau actuel de récolte à des fins
de subsistance ne semble pas por-
ter préjudice à ces populations.
Aucune activité commerciale ne
cible ces espèces à l'heure actuel-
le. Il faudrait toutefois adopter
des protocoles de gestion pour
toutes les espèces de poissons
exploitées à des fins commer-
ciales. Ces protocoles pourraient
imposer des limites quant à la
taille et au sexe des animaux, à la
superficie et à l'emplacement de
la zone de pêche, et prévoir des
programmes de protection à des
fins de reproduction. Il faut conti-
nuer de recueillir des informa-
tions sur la biologie des espèces
(longueur à la fourche, poids, rap-
port gonado-somatique), afin de
mieux connaître le cycle annuel
de reproduction, la taille minima-
le de maturité pour chaque sexe,
ainsi que l'évolution des struc-
tures des populations de chaque
espèce sur un an. Il faut impérati-
vement disposer de ces données
pour pouvoir élaborer des proto-
coles de gestion spécifiques. Les
sites de concentration de mérous
et la période pendant laquelle ils
s'y reproduisent devront être
déterminés et notés dans le plan
de gestion.

L'abondance du stock diffère en
fonction des espèces de bénitier. T.
maxima est l'espèce la plus abon-

dante, et de grandes quantités en
ont été repérées dans l'ensemble
du lagon. La récolte de cet animal
à des fins de subsistance a provo-
qué le déclin ponctuel de cette
population sur certains récifs,
notamment à proximité d'îles
habitées et de zones de pêche très
fréquentées. Les effectifs de T. squa-
mosa et de H. hippopus sont faibles,
et il serait urgent de protéger ces
bénitiers par un plan de gestion
approprié. Aucun spécimen de T.
gigas ou de l'espèce introduite T.
derasa n'a été trouvé. Ces deux
espèces ont probablement disparu
de cet atoll.

Des huîtres à lèvres noires
(Pinctada margaritifera), juvéniles
ou parvenues à maturité, ont été
repérées dans le lagon, en effectifs
variables. Les huîtres perlières
n'ont guère d'intérêt pour la
pêche vivrière sur cet atoll, c'est
pourquoi les populations natu-
relles ne sont pas exposées à une
pression de pêche. Ces huîtres
sont toutefois utilisées pour la
production de perles noires, et le
développement de cette filière
suscite un vif intérêt. Il convient
d'élaborer un plan de gestion
pour l'exploitation commerciale
de cette espèce. Le prélèvement
de stocks d'huîtres vivantes dans
le lagon, qui s'est déjà produit
dans le passé, devrait être inter-
dit. La collecte d'huîtres pour leur
coquille à des fins commerciales
(fabrication de boutons et artisa-
nat) devrait être strictement régle-
mentée, sinon interdite.

Les stocks de troca (Trochus niloti-
cus) sur l'atoll de Jaluit sont peu
abondants, ce qui découle directe-
ment de leur récente récolte à des
fins commerciales. Il va de soi que
les stocks de troca devraient faire
l'objet de mesures conservatoires
immédiates avant qu'ils ne s'épui-
sent davantage. Il faudrait envisa-
ger l'interdiction de toute exploita-
tion commerciale de cette espèce,
et maintenir cette mesure jusqu'à
ce que les stocks aient retrouvé un
niveau admissible, permettant de
reprendre leur exploitation
durable. Il faudrait en outre envi-
sager d'imposer des mesures de

restriction à toutes les activités de
pêche vivrière, portant sur la taille,
la zone récifale (réserves), les sai-
sons de clôture et les interdictions.

On a relevé onze espèces d'holo-
thuries (Holothuria atra, H. nobilis,
H. horrens, H. edulis, H. fuscopunc-
tata, Actinopyga mauritiana,
Bohadschia argus, B. marmorata,
Stichopus variegatus, Thelenota ana-
nas, T. anax) sur les récifs de Jaluit.
Toutes les espèces sont abon-
dantes, sauf celles actuellement
récoltées à des fins commerciales.
Les stocks de H. nobilis, H. fusco-
punctata, B. marmorata, S. variega-
tus et T. ananas sont peu, voire très
peu abondants dans le lagon,
sous l'effet d'une récolte commer-
ciale entreprise récemment. On ne
connaît pas les effectifs de ces ani-
maux à une profondeur de plus
de 20 mètres.

Il faudrait élaborer et appliquer
des protocoles de gestion visant à
préserver les stocks existants
d'holothuries d'intérêt commer-
cial, afin de permettre leur recru-
tement et leur récolte commercia-
le durable. On pourrait envisager
d'interdire la pêche de certaines
espèces, de fermer certains sites
de récolte, d'imposer des limites
de taille, de limiter ou interdire la
pêche à certaines saisons.

L'étoile de mer Acanthaster planci a
été observée en très petites quanti-
tés sur l'atoll de Jaluit; pour l'ins-
tant, elle n'est pas considérée
comme une menace pour les récifs.

On a trouvé deux espèces de lan-
goustes tropicales à Jaluit :
Panulirus penicillatus et P. versicolor.
La première était plus abondante.

D'après des informations ponc-
tuelles, P. longipes femoristriga
serait également présente, mais il
n'en a pas été vu au cours du
comptage. Trente spécimens de P.
penicillatus ont été examinés; plus
de 50 pour cent des femelles por-
taient des œufs ou présentaient
des signes d'une ponte récente, ce
qui indique clairement que cette
espèce se reproduit au cours des
mois d'été. Un seul spécimen de
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P. versicolor, non mature, a été
trouvé au cours de l'opération. Il
faudrait disposer d'informations
complémentaires pour mettre en
évidence le cycle de reproduction
de cette espèce. La récolte de P.
penicillatus et P. versicolor, prati-
quée actuellement à des fins de
subsistance sur l'atoll de Jaluit, ne
semble pas nuire aux populations
des récifs; il n'y a donc pas lieu,
dans l'immédiat, de prendre des
dispositions en vue de la gestion
de cette ressource. Il faudra toute-
fois élaborer et appliquer des pro-
tocoles de gestion, le cas échéant,
lorsque cette espèce sera pêchée à
des fins commerciales.

Chaque organisme a fait l'objet
d'un certain nombre de recom-
mandations, fondées sur les
résultats de cette étude. Il faut
mettre en œuvre un programme
global de suivi. Celui-ci a été
conçu de manière à fournir des
informations scientifiques de
référence sur la vie de ces ani-
maux et leur abondance. Les
informations recueillies à l'occa-
sion de ce programme serviront
essentiellement à établir des plans
de gestion appropriés. Il faut, dès
maintenant, commencer à aména-
ger et réglementer les réserves
marines recommandées. Il faut
également élaborer des plans de
gestion pour toutes les activités
futures de pêche et de récolte
commerciales des ressources
marines.

Recommandations

Il est indispensable de gérer les
ressources marines de l'atoll de
Jaluit. Faute d'un plan de gestion
adapté et applicable, des popula-
tions entières d'organismes
marins risqueraient d'être surex-
ploitées.

� La première action à mener en
priorité consiste dans la collec-
te de données de référence sur
la vie des organismes mention-
nés ici. Il faudrait recueillir des
données (biologiques et mor-
phologiques), tous les mois
pendant un an, pour chaque
organisme. Il est essentiel de

recueillir des informations bio-
logiques pour chaque espèce
afin d'élaborer un plan de ges-
tion approprié : date de
l'échantillonnage, lieu de pré-
lèvement, sexe et maturité de
l'animal, longueur (longueur à
la fourche, longueur de la cara-
pace), poids total, stade de
reproduction, rapport gonado-
somatique.

� Il faut renouveler, au moins
une fois par an, le recensement
des stocks (dans les conditions
de la présente évaluation) de
manière à disposer d'informa-
tions sur la structure de la
population et l'abondance des
organismes marins du lagon.

� Des données devraient être
recueillies tous les trois mois,
sur les quatre sites actuels de
comptage des bénitiers le long
de transects. D'autres sites de
comptage le long de transects,
notamment des sites d'obser-
vation des coraux, devraient
être prévus dans les réserves
marines suggérées, lorsque
celles-ci auront été aménagées.

� Les quatre réserves marines
recommandées devraient être
délimitées et soumises à une
réglementation, le plus rapi-
dement possible; il faudrait y
préserver et protéger tout
organisme marin vivant.

� Le questionnaire suggéré, rela-
tif à la pêche en milieu commu-
nautaire, devrait être utilisé
pour évaluer les modes d'exploi-
tation des ressources marines,
les principales méthodes de
pêche et les espèces capturées le
plus couramment.

� Les activités précitées devraient
être inscrites au plan de travail
du gestionnaire. Celui-ci devrait
élaborer des programmes
d'éducation et de sensibilisation
de la population à tous les
aspects de la gestion des récifs
coralliens et organiser des
réunions locales à intervalles
réguliers, afin de débattre du
programme de gestion.

� Il faut mettre sur pied un pro-
gramme d'évaluation des res-
sources marines permettant
de trouver les sites de concen-
tration où se reproduisent les
principales espèces d'Epiné-
phélinés. Le calendrier de ce
programme sera établi en
fonction de l'examen mensuel
des gonades des poissons par
le gestionnaire.

� Une évaluation des ressources
permettra de déterminer la
présence, l'abondance, les
sites et les effectifs des popula-
tions de crabes de palétuvier
et de crabes de cocotier dans
l'atoll. Cette évaluation fourni-
ra également des informations
utiles pour l'élaboration d'un
plan de gestion propre à
chaque espèce.

� Des mesures de conservation
devraient être prises immédia-
tement afin d'empêcher l'ex-
ploitation des stocks de trocas
et d'holothuries d'intérêt com-
mercial. Il faudrait envisager
d'interdire totalement la récol-
te de trocas à des fins com-
merciales. Des réglementa-
tions devraient être adoptées
en vue de réduire la pression
de pêche qui s'exerce sur les
stocks existants d'holothuries
présentant une valeur mar-
chande.

� Toutes les activités de pêche
commerciale de ressources
marines devraient être inter-
dites jusqu'à ce que l'on ait
recueilli suffisamment d'infor-
mations biologiques pour éla-
borer des protocoles de ges-
tion acceptables.

� L'élevage d'huîtres perlières
dans des fermes perlicoles
devrait être envisagé.

(Article rédigé par Stephen Lindsay,
Micronesian Aquaculture and Marine
Consultant Services, pour le compte du
projet de gestion et de conservation
des ressources marines, Îles Mariannes
du Nord, financé par le PROE).
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ÉTUDE SUR LES RESSOURCES MARINES DE LENGER ISLAND,
ÉTAT DE POHNPEI (ÉTATS FÉDÉRÉS DE MICRONÉSIE)

Contexte

La Conservation Society of Pohnpei
(CSP) est une nouvelle organisa-
tion non gouvernementale dont le
but est de promouvoir et déve-
lopper des programmes de ges-
tion et de conservation durables
des ressources naturelles de l'État
de Pohnpei. Ainsi, elle est en train
d'élaborer un plan de gestion
pour une zone de conservation
située à Lenger Island. Ce pro-
gramme poursuit les objectifs sui-
vants :

� élaborer un plan de gestion à
long terme des ressources
marines;

� élaborer un plan de gestion à
long terme des ressources ter-
restres;

� mettre en place des structures
de gestion communautaire;

� trouver d'autres types d'activi-
tés génératrices de revenus;

� mettre en œuvre des pro-
grammes de sensibilisation,
de formation et d'éducation
du grand public;

� prendre des dispositions visant
à renforcer les moyens de ges-
tion efficace d'une zone de
conservation par la commu-
nauté.

Le projet de conservation des res-
sources marines de Lenger Island
sera l'occasion de mettre au point,
tout d’abord, un programme
adapté de gestion des ressources
marines fondé sur des informa-
tions de référence fiables concer-
nant la biologie des ressources,
l'état de l'écosystème marin et des
données relatives aux effectifs des
différentes espèces. C'est sur la
base de ces informations que pour-
ront être établis un programme de
suivi et un plan de gestion des
ressources marines cohérents. Le
programme de gestion permettra
de suivre l'évolution des stocks et
d'y réagir par la prise de déci-
sions concrètes, acceptables par
l'ensemble des parties prenantes
et des utilisateurs des ressources.

Le présent compte rendu a pour
but de dresser l'inventaire de ces
informations biologiques de réfé-
rence, en préalable à la mise en
œuvre du plan de gestion des res-
sources marines. L'étude des res-
sources marines de Lenger Island
poursuivait les objectifs suivants :

� procéder à des évaluations et
des estimations des stocks de
certaines espèces, susceptibles
de servir de référence en vue
d'opérations ultérieures de
planification et de suivi,

� entreprendre la conception
d'un programme de suivi des
ressources récifales dont la CSP
et les parties prenantes locales
prendrait à terme le relais,

� identifier les rares espèces
endémiques à protéger,

� localiser les sites de concentra-
tion de poissons éventuels,

� fournir des informations et des
conseils à la CSP pour l'aider à
établir un programme de
conservation des ressources
marines pouvant s'appliquer
pendant une période prolongée,

� recueillir d'autres informa-
tions biophysiques sur les res-
sources marines, qui seraient
utiles pour l'établissement d'un
plan de gestion,

� mettre en œuvre un program-
me de formation et d'échange
d'informations entre le person-
nel de la CSP et les interve-
nants locaux à propos des tech-
niques d'évaluation et de ges-
tion des ressources marines, et

� soumettre un rapport écrit
récapitulant tous les résultats
obtenus, à la fin du contrat.

L’Agence néo-zélandaise pour le
développement international
(NZAID) a financé cette étude
d'évaluation des ressources, sous
forme d'une subvention octroyée
au titre du Projet océanien en
faveur de l'environnement (PIE).
La CSP a géré ces fonds.

Résumé

Les ressources marines de Lenger
Island ont été évaluées à l’aide
des méthodes de comptage visuel
(manta tow, ou traction sous-mari-
ne pilotée, plongées chronomé-
trées, transects d'intersection
linéaire). En tout, 57 plongées par
manta tow ont réalisées, sur une
superficie de 20 ha, ce qui a per-
mis, à chaque fois, de recueillir les
données suivantes : profondeur,
largeur et longueur de la zone
balayée, nombre total d'éponges,
bénitiers, huîtres perlières, pois-
sons et holothuries observés,
pourcentage de la couverture
corallienne, pourcentage de la
couverture nuageuse, régime des
vents, latitude et longitude.

Les ressources marines de Lenger
Island présentent une diversité
biologique d'une grande richesse,
et le récif corallien autour de l'île
est en bonne santé. Les stocks
d'espèces vertébrées et inverté-
brées sont divers et abondants, et
ils s'accroissent par reproduction
et recrutement. Il n'a pas été
observé d'indices de méthodes de
pêche destructrices; les récifs sont
toutefois abîmés par les ancres. Il
faudrait faire une campagne d'in-
formation sur les effets des ancres,
et un projet d’installation de
bouées d'amarrage devrait être mis
en place. La réserve comporte des
forêts de palétuviers et des crabes
de palétuviers qui devraient faire
l'objet d'une étude scientifique.

Il faudrait transformer en réserve
marine la totalité du récif fran-
geant qui entoure les îles Lenger
et Sapwtik et y réglementer toutes
les activités, certaines étant inter-
dites et d'autres admises. Il fau-
drait inclure les récifs fermés. La
réserve devrait s'étendre sur le
platier jusqu'à 30 mètre du bord
extérieur du lagon. Tous les orga-
nismes situés dans cette zone
devraient être protégés.
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Il conviendrait d'examiner les
effets de la sédimentation sur les
récifs coralliens et de mettre au
point un programme permettant
de recueillir des données scienti-
fiques, afin de déterminer les
niveaux de sédimentation sur la
structure corallienne de la réserve
marine. En outre, une étude
devrait être envisagée et réalisée
afin d'évaluer les niveaux de sédi-
mentation résultant du prélève-
ment de sable dans la mer.

L'abondance des stocks de pois-
sons évalués au cours du compta-
ge était faible. La majorité des
poissons étaient des juvéniles
immatures, et tous les poissons
évitaient les plongeurs. Les stocks
de poissons ont été surexploités,
et il faudrait définir des zones de
réserve interdites aux pêcheurs. Il
faudrait recueillir des informa-
tions sur la biologie des poissons
(longueur à la fourche, poids et
rapport gonado-somatique) pour
mieux connaître le cycle annuel
de reproduction, la taille minima-
le de maturité pour chaque sexe
et la structure des populations de
chaque espèce sur un an. Il faut
impérativement disposer de ces
données pour pouvoir élaborer
des protocoles de gestion spéci-
fiques. Les sites de concentration
des mérous et la période pendant
laquelle ils s'y reproduisent
devront être déterminés et notés
dans le plan de gestion.

L'abondance du stock diffère en
fonction des espèces de bénitier,
T. maxima et H. hippopus. T. maxi-
ma est l'espèce la plus abondante,
alors que l'on n'a observé que de
faibles quantités de H. hippopus.
On n'a pas trouvé de T. squamosa,
T. derasa ni T. gigas. Il faudrait
appliquer des mesures de conser-
vation aux populations de béni-
tiers qui subsistent.

Des huîtres perlières à lèvres
noires (Pinctada margaritifera) ont
été repérées, mais en faibles effec-
tifs. Les huîtres perlières ont peu
de valeur à des fins de subsistan-
ce, et la pression de pêche sur les
populations naturelles est par
conséquent pratiquement nulle.

On a observé d'abondants stocks
d'éponges Hippospongia sp. Il est
préconisé d'entreprendre la spongi-
culture locale lorsque des réserves
marines auront été aménagées et
que les populations locales auront
manifesté leur intérêt.

Quinze espèces d'holothuries ont
été identifiées : Holothuria atra, H.
nobilis, H. horrens, H. edulis, H.
fuscopunctata, H. flavomaculata,
Bohadschia argus, B. marmorata, B.
graeffei, Stichopus variegatus, S.
chloronotus, Thelenota ananas,
Stichopus sp. Actinopyga palauensis
et A. miliaris. Des quantités relati-
vement élevées d'espèces d'inté-
rêt commercial (H. nobilis, H.
fuscopunctata, B. marmorata,
Stichopus variegatus, Thelenota ana-
nas) ont été trouvées, et la densité
de population indique que la
récolte commerciale passée n'a
pas trop réduit les stocks, tout du
moins sur les récifs examinés. Il
faut noter que la majorité des
espèces d'intérêt commercial a un
habitat de prédilection que l'on ne
trouve pas sur les îles côtières de
Pohnpei.

De faibles quantités d'étoile de
mer Acanthaster planci ont été
trouvées, mais elles ne sont pas
pour l'instant considérées comme
une menace pour les récifs.

On a trouvé un seul spécimen de
langouste Panulirus versicolor au
cours du comptage. Les popula-
tions de langoustes dans la réserve
marine sont très peu abondantes,
et il faudrait mettre au point des
protocoles de gestion pour préser-
ver les stocks existants.

Chaque organisme a fait l'objet
d'un certain nombre de recom-
mandations, fondées sur les
résultats de la présente étude. Il
faut mettre en œuvre un pro-
gramme global de suivi. Celui-ci
a été conçu de manière à fournir
des informations scientifiques de
référence sur la vie de ces ani-
maux et leur abondance. Les
informations recueillies à l'occa-
sion de ce programme serviront
essentiellement à établir des plans
de gestion appropriés. Il faut, dès

maintenant, commencer à aména-
ger et réglementer les réserves
marines recommandées. Il faut
également élaborer des plans de
gestion pour toutes les activités
futures de pêche et de récolte
commerciales des ressources
marines.

Recommandations

Il est indispensable de gérer les
ressources marines de Lenger
Island. Faute d'un plan de gestion
adapté, des populations entières
d'organismes marins risqueraient
d'être surexploitées. Les recom-
mandations formulées ci-après
pourraient être étendues à l'en-
semble de l'île de Pohnpei, et
devraient être adaptées en vue de
l'aménagement d'autres zones de
conservation des ressources mari-
nes. La liste énoncée ci-dessous
n'est pas définitive, et d'autres
domaines d'application priori-
taires devront être ajoutés.

� La totalité du récif frangeant
de Lenger Island devrait être
décrétée réserve marine.
Certaines activités devraient y
être interdites. Il est préconisé
d'interdire toute activité de
pêche et de récolte pendant un
certain temps (au moins trois
ans) dans certaines zones réci-
fales, de manière à ce que tous
les organismes marins puis-
sent croître et se reproduire.

� Il faut mettre en œuvre en
priorité un programme de
sensibilisation du public aux
méthodes non destructrices
d'amarrage des bateaux sur
les récifs. Un projet d’installa-
tion de bouées d'amarrage
devrait être mené pour rédui-
re l'utilisation d'ancres indivi-
duelles.

� Il faudrait commencer à
recueillir des données de base
sur la vie de certains orga-
nismes marins. Il est indispen-
sable de recueillir des infor-
mations biologiques sur les
différentes espèces, afin d'éla-
borer un plan de gestion
approprié à long terme.
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� Il faudrait renouveler, au
moins une fois par an, les
enquêtes sur les stocks de res-
sources marines (telles que
celle qui a été faite pour la pré-
sente évaluation), afin de dis-
poser d'informations sur la
structure des populations et
l'abondance des organismes
marins vivant dans le lagon.

� Il faudrait recueillir des don-
nées, tous les trois mois, sur
les sites existants de comptage
le long de transects. D'autres
sites seront à étudier une fois
que la réserve marine aura été
aménagée. Le but est de com-
parer les récifs interdits aux
pêcheurs et les récifs exploités.

� Il conviendrait de recueillir,
deux fois par an, des données
sur le pourcentage de couver-
ture corallienne sur les deux
sites permanents d'observa-
tion des coraux. D'autres sites
d'étude le long de transects,
notamment des sites d'obser-
vation des coraux, devraient
être déterminés, une fois les
réserves désignées.

� Le questionnaire sur les
pêches communautaires qui a
été préconisé devrait servir à
l'évaluation des modes d'ex-
ploitation des ressources
halieutiques, des principales
méthodes de pêche et des
espèces les plus courantes
capturées.

� La CSP devrait organiser des
stages continus d'éducation et
d'information sur les res-
sources marines, à l'intention
de la population locale. Ils
aborderaient tous les aspects
de la gestion des récifs coral-
liens. Des réunions régulières
seraient organisées au niveau
local afin de débattre du pro-
gramme de gestion.

� Une étude d'évaluation des
ressources marines devra être
réalisée en vue de la détermi-
nation des sites de concentra-
tion de reproducteurs de la
principale sous-famille de
poissons, les épinéphélinés.

� Une évaluation des ressources
devra être réalisée pour déter-
miner la présence, l'abondan-

ce, la localisation et les effec-
tifs de la population de crabes
de palétuviers. Cette évalua-
tion devrait en outre fournir
des indications d'après les-
quelles sera élaboré un plan
de gestion de ces espèces.

� Il faudrait interdire toute nou-
velle activité de pêche de res-
sources marines à des fins
commerciales jusqu'à ce que
l'on ait recueilli suffisamment
de données biologiques pour
pouvoir élaborer des proto-
coles de gestion appropriés.

� La culture d'éponges devrait
être envisagée.

(Rédigé par Stephen Lindsay, Micronesian
Aquaculture and Marine Consultant
Services (slindsay@mail.fm) pour le
compte de la Conservation Society of
Pohnpei, CSP,Willy Kostka
(csp@mail.fm).

LA FATIGUE ET LES ÉQUIPAGES DES BATEAUX DE PÊCHE
La fatigue joue souvent un rôle
majeur dans les accidents maritimes.

Le sommeil constitue un besoin
fondamental des êtres humains. Un
manque de sommeil adéquat peut
engendrer de la fatigue, état qui se
manifeste par la réduction des
capacités physiques ou mentales à
la suite d'un effort physique ou
mental. Cet état peut se traduire
par un affaiblissement de la plupart
des facultés de l'organisme, notam-
ment la force musculaire, le temps
de réaction, la vitesse et la coordi-
nation des mouvements, et la capa-
cité de prendre des décisions.

La fatigue peut être aiguë ou
chronique. La fatigue aiguë peut
survenir en l'espace de quelques
heures, à la suite d'une période
d'activité mentale ou physique

excessive et soutenue, et peut être
traitée par une période adéquate
de repos ou de sommeil.

La fatigue chronique se manifeste
lorsqu'une personne est incapable
d'offrir son rendement habituel
après une période normale de
repos ou de sommeil. La fatigue
chronique est insidieuse et se
développe généralement sur une
certaine période. Les personnes
souffrant de fatigue chronique tra-
vaillent en deçà de leurs capacités
et ne sont souvent pas conscientes
que leur rendement s'est grave-
ment détérioré.

Dans les pires cas, il peut arriver
qu'une personne atteinte de
fatigue chronique s'endorme
momentanément au travail, en
position assise ou debout, phéno-

mène connu sous le nom de
"microsommeil".

Dans les faits, cela signifie que la
fatigue ne se traduit pas unique-
ment par un sentiment de lassitu-
de ou de somnolence. Elle entraî-
ne une détérioration du rende-
ment au point où celui-ci se situe
parfois bien en dessous de ce qui
est considéré comme normal,
d'autant plus que les gens ne sont
pas aussi alertes qu'ils croient
l'être. Il se peut même qu'une per-
sonne souffrant de fatigue ne
reconnaisse pas qu'elle en est
atteinte. Parmi les signes et les
symptômes de fatigue, mention-
nons la distraction, le manque de
communication, la prise de mau-
vaises décisions et le fait d'éviter
certaines tâches ou d'être obsédé
par une tâche particulière.
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Des mesures de prévention

La Convention sur les normes de
formation des gens de mer, de
délivrance des brevets et de veille
oblige les administrations à
prendre des mesures pour préve-
nir la fatigue des gens de mer,
notamment en leur prescrivant
un nombre d'heures de repos;
toutefois, cette convention ne
s'applique pas aux bateaux de
pêche.

La Convention no 180 de l'Orga-
nisation internationale du travail
concernant la durée de travail des
gens de mer et les effectifs des
navires, qui s'applique à tout
navire de mer normalement affec-
té à des opérations maritimes
commerciales, stipule que, dans
la mesure du possible, l'autorité
compétente "appliquera les dis-
positions de la convention à la
pêche maritime commerciale". La
convention fixe le nombre maxi-
mum d'heures de travail que peu-
vent effectuer les gens de mer par
semaine ainsi que le nombre
d'heures de repos qui doivent
leur être accordées.

Une profession dangereuse

Selon un rapport de l'Organi-
sation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture, en
Australie, le taux de mortalité
parmi les pêcheurs est de 143 par
100 000; la moyenne nationale est
de 8,1 par 100 000 pour les autres
professions.

Le rapport indique que l'un des
principaux dangers auxquels
s'exposent les pêcheurs est la

fatigue et que l'on tend à réduire
le plus possible les effectifs des
bateaux de pêche pour maximiser
les profits.

Faire preuve de vigilance

La règle 5 du Règlement interna-
tional pour prévenir les abor-
dages en mer, 1972, modifié, sti-
pule ce qui suit : "Tout navire doit
en permanence assurer une veille
visuelle et auditive appropriée,
en utilisant également tous les
moyens disponibles qui sont
adaptés aux circonstances et
conditions existantes, de manière
à permettre une pleine apprécia-
tion de la situation et du risque
d'abordage". 

L'obligation de maintenir une
veille appropriée en permanence
s'applique également aux capi-
taines des navires de pêche. Il est
donc dangereux d'être en sous-
effectifs, car cela peut mener à des
problèmes de fatigue au sein de
l'équipage, et il peut en résulter
une veille inefficace, voire inexis-
tante.

(Source : Australian Transport Safety
Bureau, Safety Bulletin 04,
http://www.atsb.gov.au)

Mesures de prévention

Les propriétaires et les exploitants de bateaux de pêche
sont priés d'examiner les questions liées aux effectifs des
navires et à la fatigue des membres d'équipage. On les
encourage également à prendre les mesures suivantes
pour prévenir la fatigue :

� établir l'horaire des veilles;

� tenir compte des besoins en sommeil au moment
de prendre des décisions au sujet des effectifs;

� veiller à ce que les effectifs soient suffisants;

� adopter une approche d'équipe dans la mesure
du possible pour éviter que la fatigue ressentie
par une personne ne nuise à la sécurité de
l'ensemble de l'équipage;

� éviter que d'autres activités ne viennent
perturber le repos et le sommeil;

� faire en sorte que les capitaines et les membres
d'équipage aient l'occasion de se reposer
suffisamment.

CONSERVER L'INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE DES RÉSERVES MARINES :
"PÊCHE INTERDITE" ET "PROTECTION TOTALE" NE SONT PAS
NÉCESSAIREMENT SYNONYMES

Depuis quelques années, une ten-
dance dérangeante se dessine
parmi de nombreux chercheurs,
planificateurs et avocats des aires
marines protégées : ils emploient
indifféremment les expressions
"protection totale" et "pêche inter-

dite". Cela signifie que le prélève-
ment serait, en soi, le seul problè-
me d'exploitation des ressources
marines qui se pose dans les
réserves marines. La conséquence
logique de tout ceci est que les ges-
tionnaires et planificateurs sont

amenés à penser qu'il suffit de
rendre ces zones inaccessibles à la
pêche pour protéger efficacement
leur intégrité écologique.

Or, cette conception n'est pas
compatible avec les meilleures
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informations scientifiques dont
on dispose ni avec le bon sens. À
l'heure actuelle, de nombreux bio-
logistes s'accordent à penser qu'à
l'échelle mondiale, la plus grande
menace qui pèse sur la faune sau-
vage, la biodiversité et la santé de
l'écosystème tient à la dégrada-
tion avancée, la perte et la frag-
mentation des habitats naturels
(Ehrlich et Wilson, 1991; Soule,
1991). Certes, l'extraction des res-
sources contribue souvent à la
dégradation de l'habitat dans les
écosystèmes marins, mais elle
n'est pas le seul facteur ou la seule
forme d'exploitation en cause, et
de loin.

Nombre de sources montrent, par
exemple, qu'en l'absence de limi-
tation du nombre d'adeptes de la
plongée bouteille ou libre et de
réglementation des activités de
plaisance, les habitats marins vul-
nérables peuvent subir de graves
dégâts. Ce genre de problèmes
surgit même à des niveaux d'in-
tensité de plongée très inférieurs
à ceux de nombreux sites de plon-
gée très fréquentés (Conseil inter-
national du droit de l'environne-
ment, CIDE 1997). Les récifs
coralliens sont particulièrement
sensibles aux dégâts causés par
les plongeurs : réduction de la
couverture corallienne vivante,
de l'abondance et de la diversité
des coraux et d'autres invertébrés
benthiques, et augmentation de la
turbidité et de la sédimentation
sur les sites récifaux (Hawkins et
Roberts 1992, 1993; Chiappone et
Sullivan 1996; Harriot et al. 1997;
CIDE 1997; Roberts et Hawkins
2000; Jensen 2001). On a égale-
ment constaté des impacts préju-
diciables de la plongée sportive
non réglementée sur les habitats
des récifs rocheux tempérés en
Méditerranée (Zabala 1997;
Badalamente et al. 2000) et dans
des forêts d'algues brunes de
Californie (Schaeffer et al. 1999).

De même, il est prouvé que la dis-
tribution de nourriture à des ani-
maux marins et d'autres formes
de harcèlement de la faune mari-
ne provoque un dérèglement éco-
logique qui se traduit par un

changement de comportement
et/ou des schémas de répartition
et d'abondance non naturels chez
les requins (Burgess 1998), les
poissons de récif (Perrine 1989;
Quinn et Kojis 1990; Cole 1994,
Hawaii DLNR 1993, 1999) et les
mammifères marins (NOAA
1994). Les effets d'interactions
humaines inappropriées (alimen-
tation, toucher, etc.) sur ces der-
niers ont fait l'objet d'études
poussées. Les problèmes observés
dans ce domaine ont suscité suffi-
samment d'inquiétude (NOAA
1994) pour que ces activités soient
désormais classées parmi les
formes de "capture" et soient
interdites par la loi des États-Unis
d'Amérique sur la protection des
mammifères marins.

Bien que ces problèmes soient
connus, les activités citées ne sont
toujours pas réglementées dans la
plupart des réserves marines
dites "totalement protégées". Il ne
faut pas prendre à la légère les
effets à long terme de la surpêche
chronique sur les communautés
récifales, ni sous-estimer les effets
tout aussi graves des activités
autres que la consommation. En
fait, étant donné les problèmes
posés par les activités citées dans
certaines réserves marines exis-
tantes, on pourrait avancer sans
se tromper qu'il convient d'atta-
cher autant d'importance aux
seconds effets qu'aux premiers
quand on veut élaborer des plans
de gestion destinés à "protéger
totalement" l'intégrité écologique
(ou les ressources marines) d'ha-
bitats récifaux vulnérables, dans
les zones tropicales et tempérées.

Robert et Hawkins (2000) ont mis
l'accent sur la nécessité de réguler
l'intensité de plongée sur les
récifs coralliens, en suggérant
d'interdire complètement aux
plongeurs autonomes l'accès à
une partie importante (10 à 20
pour cent) des zones récifales de
réserves marines "totalement pro-
tégées". Badalamente et al. (2000)
ont signalé que les réserves
marines récemment aménagées
en Méditerranée ont rapidement
attiré un nombre croissant de tou-

ristes plongeurs, et que les consé-
quences sur les communautés
benthiques et le dérèglement des
rassemblements de poissons de
récif (sous l'effet d'une alimenta-
tion incontrôlée) avaient forcé les
autorités à interdire complète-
ment la plongée ou à réglementer
rigoureusement le nombre de
plongeurs dans certaines zones.
Une étude des effets de la plongée
sportive sur les forêts de varech
en Californie centrale (Schaeffer
et Foster 1998) a amené les
auteurs à conclure que "les
réserves marines qui ne sont pas
aménagées sur la base de données
empiriques et qui admettent des
effectifs illimités de plongeurs
peuvent aller à l'encontre des
principes de conservation qu'elles
sont censées appliquer." Davis et
Tisdell (1995) sont parvenus à une
conclusion similaire : "L'environne-
ment de sites de plongées très fré-
quentés peut être détérioré par les
plongeurs autonomes, et ces
effets peuvent aller à l'encontre
des objectifs de conservation."

Ces leçons et avertissements ne
devraient pas rester lettre morte.
À une époque où l'on adopte une
approche de la conservation et de
la gestion fondée sur l'écosystè-
me, il faut reconnaître que l'extra-
ction des ressources n'est que
l'une des nombreuses manières
dont l'intégrité écologique des
écosystèmes marins peut être
compromise par l'intervention
humaine.

Même si la protection ou la res-
tauration des ressources marines
est le premier objectif qui a prési-
dé à l'aménagement d'une réserve
marine, il faut reconnaître que la
protection de l'intégrité des habi-
tats et des rassemblements biolo-
giques est tout aussi nécessaire à
cet égard que la réglementation
de l'exploitation. La protection
intégrale des aires marines proté-
gées, qui ont pour vocation la
conservation de la biodiversité, la
protection de la faune et de la
flore sauvages et le maintien des
caractéristiques naturelles de
l'écosystème, doit aller au-delà de
la simple interdiction de pêcher.
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Les systèmes de réglementation
visant à assurer la "protection
totale" des écosystèmes marins
sensibles doivent ériger le princi-
pe de précaution en norme de
gestion et porter, dans la mesure
du possible, sur tout l'éventail de
mesures de protection contre les
effets négatifs de l'intervention
humaine, connus et faciles à maî-
triser.
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DEUXIÈME FORUM INTERNATIONAL DES PÊCHEURS
Le Deuxième Forum international
des pêcheurs, organisé par le
Conseil de gestion des pêches
dans le Pacifique occidental, s'est
déroulé à Honolulu (Hawaii), du
19 au 22 novembre 2002. Les parti-
cipants ont décidé de réduire le
nombre de prises accidentelles
d'oiseaux de mer et de tortues de
mer par les palangres, et ont adop-
té une résolution par laquelle ils :

� demandent au Conseil de ges-
tion des pêches dans le
Pacifique occidental à sou-
mettre les conclusions de ce
Forum à la prochaine session
du Comité des pêches de
l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO);

� encouragent la FAO à collabo-
rer avec les organisations
internationales compétentes
en vue de l'élaboration de
directives qui conduiront à
l'établissement d'un plan d'ac-
tion international pour la
réduction des prises acces-
soires de tortues de mer par
les navires hauturiers, sur l'en-
semble des océans du monde;

� invitent les Parties à la
Convention relative aux
espèces de poissons grands
migrateurs à examiner les
conclusions du Forum afin
d'envisager de prendre des
mesures de conservation
visant à protéger les tortues et
les oiseaux de mer;

� exhortent la FAO et d'autres
organisations à collaborer afin
de mettre à exécution le plan
d'action international de
réduction des prises acces-
soires d'oiseaux de mer par les
palangriers.

Cette résolution a été approuvée,
après quatre jours de délibéra-
tions intensives sur de multiples
sujets, par plus de 200 participants
venus de 28 pays et de 14 États de
l’Union. Parmi les questions abor-
dées figuraient les méthodes pro-

posées et existantes de protection
des oiseaux et des tortues de mer,
la collecte de données, l'éducation
et l'information, les obstacles au
progrès, les accords internationaux,
les mesures d'incitation prises en
faveur des pêcheurs et l'applica-
tion de modèles dans l'élaboration
de plans de gestion. On comptait
parmi les participants des pêcheurs
à la palangre, des gestionnaires de
pêcheries, des fabricants d'engins
de pêche et des techniciens, des
biologistes des ressources marines
et des représentants d'ONG du
secteur de l'environnement.

Le Forum a en outre permis d'ex-
poser l'équipement et les méthodes
utilisés pour protéger les oiseaux
et les tortues de mer. Certains
participants ont ainsi pu décou-
vrir le dispositif de décrochage
des hameçons utilisé avec succès
sur des bateaux de pêche de
l'Atlantique Nord pour relâcher
sans les abîmer des tortues qui
ont mordu aux hameçons des
palangres. Une ligne lestée qui
permet d'immerger les hameçons
à une profondeur suffisante pour
les mettre hors de portée des
oiseaux de mer a également été
montrée. Cette méthode donne de
bons résultats en Nouvelle-
Zélande et dans le Pacifique Nord.

Le Forum a débouché sur des enga-
gements personnels des pêcheurs
et des scientifiques de réduire les
interactions entre pêcheries. Manuel
Duenas, président de l'Association
des coopératives des pêcheurs de
Guam, a déclaré : "Nous nous
engageons à faire de la pêche à la
palangre, qui commence à se
mettre en place à Guam, un
modèle pour les autres pays qui
pratiquent la pêche à la palangre. 

Pour atteindre cet objectif, une
équipe composée de scientifiques,
de chercheurs et de pêcheurs, a
décidé d'étudier tous les aspects
de cette activité, depuis la collecte
de données jusqu'à l'application
de nouvelles méthodes d'atténua-
tion des conséquences de ces cap-
tures accidentelles. Nous venons

tous de signer ici un accord pour
nous constituer en comité consul-
tatif."

Une autre opération devrait être lan-
cée au début de 2003 : un concours
mondial destiné à inciter les
pêcheurs à prendre des mesures
d'atténuation permettant de rédui-
re effectivement la prise accidentel-
le d'oiseaux et de tortues de mer
par les palangres. "Par cette
démarche novatrice, les pêcheurs
contribueront à l'élaboration de
méthodes de pêche qui épargneront
davantage les oiseaux de mer",
remarque Carles Carboneras de
SEO/Birdlife, une organisation
espagnole partenaire de BirdLife
International. "Grâce à l'immense
effort de communication associé à
ce concours, les pêcheurs seront
beaucoup mieux informés et sen-
sibilisés au problème des prises
accidentelles d'oiseaux de mer."
Le prochain forum se déroulera
probablement en 2004 et aura
pour objectif de rallier à cette
cause tous les pays et pêcheurs
pratiquant la pêche à la palangre,
et de faire en sorte que les enga-
gements pris lors du deuxième
forum soient tenus.

Pour toute information complémentaire,
veuillez prendre contact avec le Conseil
de gestion des pêches dans le Pacifique
occidental (téléphone : (808)522-8220;
télécopieur : (808)522-8226; mél. :
info.wpcouncil@noaa.gov), ou consulter
le site http://www.wpcouncil.org.
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LE FILET SE RESSERRE AUTOUR DES POSEURS DE BOMBE
DES RÉCIFS CORALLIENS

Les garde-côtes vont bientôt être
sur les talons des pêcheurs qui
pratiquent illégalement la pêche
aux explosifs sur de nombreux
récifs coralliens et qui, en y jetant
des bombes pour augmenter leurs
prises, laissent derrière eux des
champs de débris de corail.

La pêche aux explosifs pose un
problème dans de nombreuses
régions d'Asie du sud-est et le
long de la côte d'Afrique orientale.
Bien que cette méthode soit illicite,
les efforts déployés pour y mettre
fin sont entravés par la difficulté
de détecter ceux qui la pratiquent.

"C'est souvent par le nombre d'ar-
restations sporadiques et au tra-
vers d'observations ponctuelles
que l'on s'aperçoit de la pratique
de la pêche aux explosifs dans
une région, mais l'ampleur du
problème est souvent mal appré-
ciée car la plupart des explosions
passent inaperçues," déclare
George Woodman, qui collabore
au projet d'écoute conduit par le
groupe de captage acoustique
marin de l'Université des sciences
et technologies de Hong Kong. 

L'un des problèmes qui ont freiné
la mise au point d'un système de
détection des explosions sous-
marines est la cacophonie produi-
te par la crevette "pistolet" qui fait
du bruit en claquant ses pinces et

qui vit sur les récifs. Quand elle se
trouve à proximité du système de
détection, cette crevette peut pro-
duire des ondes de choc courtes,
plus sonores que le signal émis
par une bombe éloignée. Mais
l'équipe de Hong Kong a mainte-
nant résolu ce problème.

Les chercheurs ont recours à des
microphones sous-marins, ou
hydrophones, pour capter le bruit
émis par les explosions. La portée
de détection d'un hydrophone est
d'environ 30 kilomètres, et l'équi-
pe a mis au point un logiciel qui
calcule la direction d'une explo-
sion d'après le léger décalage
dans le temps que met le son pour
atteindre chacun des trois hydro-
phones. Deux ensembles d'hydro-
phones peuvent ainsi servir à cal-
culer la position d'une explosion
par triangulation, à 30 m près, sur
une distance de 10 kilomètres.

Woodman et son équipe ont com-
mencé par s'assurer qu'ils pou-
vaient reconnaître avec certitude le
son produit par des bombes de
fabrication artisanale dans les eaux
peu profondes où opèrent les
pêcheurs casseurs de récifs. Ils ont
déclenché des explosions contrôlées
à l'aide de bombes fabriquées à par-
tir d'un mélange d'engrais et de
fioul, en choisissant des zones
sableuses du fond marin afin de
limiter l'impact sur l'environnement.

Leur système est capable de diffé-
rencier le bruit d'une explosion
sous-marine de celui qu'émettent
les crevettes en faisant claquer
leurs pinces, d'après la différence
d'énergie sonore produite. Une
explosion libère plus d'énergie et
dure plus longtemps que les cla-
quements. En revanche, le bruit
émanant d'un moteur hors-bord
est plus prolongé, mais son signal
de crête est plus faible. Ce système
sera décrit dans un prochain numé-
ro du Marine Pollution Bulletin.

L'équipe de chercheurs a déjà testé
l'un de ses hydrophones dans le
cadre d'une étude menée pour le
compte de la Sabah Parks Authority
dans le parc national Tunku Abdul
Rahman, au large de Kota
Kinabalu, à Sabah (Malaisie).

"En dix jours, nous avons capté
quinze explosions à l'aide d'un
seul poste d'écoute (hydrophone),
et nous espérons pouvoir détermi-
ner la direction des explosions à
0,2 degré près," affirme Woodman.
L'enquête envisage maintenant de
réaliser un essai avec trois hydro-
phones.

Source : Michelle Knott,
NewScientist.com, 13 janvier 2003.

ORBIMAGE INTÈGRE UN NOUVEAU SERVICE D'INFORMATION
SUR LA TEMPÉRATURE SUB-SURFACE À SES PRODUITS
D'IMAGERIE HALIEUTIQUE 

Orbital Imaging Corporation (Orbimage)
a annoncé le lancement d'un nou-
veau produit dans sa gamme de
services d'information halieu-
tique SeaStarSM, de renommée
mondiale. Tous les abonnés au
service SeaStarSM d'Orbimage
ont désormais accès à des infor-
mations sur la température sub-
surface, qui facilitent l'analyse
des zones de pêche probables. Le

service SeaStarSM d'Orbimage
aide les pêcheurs à localiser les
bancs de thons et d'espadons ou
d'autres poissons habitant en sur-
face, tels que maquereaux, sar-
dines, anchois et harengs.

La nouvelle option permet de
visualiser la température sub-sur-
face à deux profondeurs - 50 m et
150 m - et est accessible dans le

monde entier. Pour identifier les
meilleures zones de pêche de thon
et d'autres espèces, les palangriers
et les senneurs utiliseront ces don-
nées conjointement à d'autres
informations sur la température
de surface déjà fournies par le ser-
vice SeaStarSM d'Orbimage, par
exemple sur les concentrations de
plancton (acquises par le satellite
OrbView-2 du système "SeaWiFS"
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d'Orbimage), les courants de sur-
face, les températures de surface
de la mer, le niveau de la mer et
les conditions météorologiques.
Ces différentes informations sont
envoyées par courrier électro-
nique, sous forme de fichiers de
données, à chaque bateau de
pêche, qui les visualise sous forme
de cartes et les analyse à l'aide du
logiciel OrbMap TM d'Orbimage.

La température sub-surface est
déterminée par modélisation des
variations thermiques sub-sur-
faces qui provoquent des change-
ments de température de surface
de la mer et de niveau de la mer,
observés par satellite. Les distri-
butions de température prédites
sont confirmées par des observa-
tions in situ et des historiques,

ainsi que par des techniques itéra-
tives qui en augmentent la préci-
sion.

"Nos informations océanogra-
phiques, acquises par satellite,
ont déjà considérablement aug-
menté l'aptitude des pêcheurs à
interpréter les phénomènes de
surface pour localiser le poisson,"
indique Greg Hammann, direc-
teur du développement des pro-
duits, "mais l'option Information
sur la température sub-surface les
aidera à interpréter les caractéris-
tiques de l'océan en dessous de la
surface. Elle leur permettra
d'améliorer encore leurs prises en
montrant les couches verticales
qui affectent la distribution des
poissons."

"Nos abonnés au service SeaStar
sont enthousiasmés par ce pro-
duit d'information de pointe,"
ajoute Chris Wilson, directeur des
ventes et du marketing. "D'après
les commentaires que nous avons
reçus, les capitaines y voient un
outil important, voire capital,
pour leurs opérations de pêche."

Orbimage est un fournisseur
mondial de produits et de ser-
vices d'imagerie terrestre, qui
exploite actuellement le satellite
d'imagerie multibande océanique
et terrestre OrbView-2 (lancé en
1997) et un réseau mondial inté-
gré de réception, traitement et
distribution d'images. En cours
de mise au point, le satellite
OrbView-3 d'Orbimage, qui
devrait être lancé en 2002, sera
capable d'acquérir des images
numériques en modes panchro-
matique (résolution : 1 m) et mul-
tispectral (résolution : 4 m). Le
service d'information halieutique
SeaStarSM d'Orbimage fournit
aux pêcheurs commerciaux du
monde entier des cartes océano-
graphiques des mers du globe
établies à l'aide des images
envoyées par le satellite
OrbView-2.

Source : Orbimage
(http://www.orbimage.com)

UN NOUVEAU NAVIRE DE RECHERCHE POUR HAWAII
"Hawaii joue un rôle stratégique à
l'appui de la mission des États-Unis
d'Amérique d'explorer et mettre en
valeur les ressources de la mer", a
indiqué l'administrateur de la
NOAA (Administration nationale
des océans et de l'atmosphère).

"La NOAA alloue à l'heure actuelle
70 millions de dollars américains
(USD) par an à tout un éventail de
programmes d'études halieu-
tiques, océanographiques et
météorologiques", a déclaré Conrad
Lautenbacher Jr, ancien vice-ami-
ral de la Navy, au cours d'un

entretien. "Hawaii revêt évidem-
ment une importance essentielle
pour la NOAA du fait de sa posi-
tion stratégique en plein
Pacifique."

"En se dotant d'un navire supplé-
mentaire, l'Oscar Elton Sette, la
flottille hawaiienne de la NOAA
augmente spectaculairement ses
capacités de cartographie et de
recherche en matière de pêche et
de récifs coralliens", a-t-il observé.

Le Sette, ancien bâtiment de la
Navy reconverti pour les besoins

de la recherche halieutique et
océanographique pour 12,4 mil-
lions USD, a été mis en service en
janvier 2003 à Honolulu. Il porte
le nom du premier directeur du
Laboratoire halieutique d'Honolulu,
pionnier de la science halieutique.

Selon Lautenbacher, le Sette, qui
remplace le "vénérable" Townsend
Cromwell, commencera immédiate-
ment à naviguer à Hawaii et sur
d'autres eaux du Pacifique. Il per-
mettra de mener des études de
prospection, d'océanographie phy-
sique et chimique, des projets de
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recherche sur les récifs coralliens et
sur les mammifères marins.

"La NOAA est le pilier de notre
sécurité économique, et le navire
que nous utilisons en est un élé-
ment essentiel", a affirmé
Lautenbacher.

Il a souligné combien il importe
qu'une flottille nationale prospec-
te et explore les océans pour assu-
rer la santé et la prospérité écono-
mique de Hawaii et du pays.
"Nous connaissons mieux la face
cachée de la lune."

Le total des prises débarquées par
les pêcheurs commerciaux des
États-Unis d'Amérique se chiffre
à 3,3 milliards USD environ, dont
60 millions USD pour Hawaii, à
raison de 30 millions de livres par
an (une livre équivaut à 0,454 kg).

"Si nous pouvions avoir des capi-
taux qui permettraient à nos acti-
vités halieutiques de retrouver un
niveau raisonnable, nous pour-
rions augmenter ces prises de 1,4
milliard USD," dit-il. "Nous dis-
posons là d'un énorme potentiel
pour améliorer la valeur écono-
mique des produits de la mer, en

intensifiant notre travail de
recherche et de prospection. Ce
bateau (le Sette) représente une
partie de cet effort."

La NOAA est en train de recon-
vertir et de rénover un autre bâti-
ment de la Marine. Elle espère
obtenir des fonds pour le mettre
en service à Hawaii en 2004 ou
2005, selon Lautenbacher. 

Il recherche aussi un lieu plus per-
manent pour accueillir ces navires,
dans un port abrité, soit à l'un des
quais de la Marine, soit à Snug
Harbor, qu'il utilise à l'heure actuelle
lorsqu'il y a de la place. L'Université
de Hawaii lance ses opérations
marines depuis Snug Harbor. 

Lautenbacher fait observer qu'il
reste un certain nombre de ques-
tions à résoudre, par exemple la
nécessité pour la flottille de pêche
de procéder à des expériences
afin de "rendre la pêche à la
palangre plus respectueuse de
l'environnement".

"Or, la Justice nous empêche de
nous livrer à certaines expé-
riences. Ce n'est pas une situation
très satisfaisante", dit-il.

Selon Lautenbacher, sur l'inves-
tissement de 70 millions USD,
consenti par la NOAA en faveur
de l'économie hawaiienne, envi-
ron 22 millions USD sont octroyés
à diverses organisations, sous
forme de subventions.

Parmi les bénéficiaires, on trouve
le Programme Sea Grant, le labo-
ratoire de recherche sous-marine
de Hawaii et l'Institut de recherche
marine et atmosphérique, tous
basés à l'Université de Hawaii.

La NOAA emploie près de 261
personnes dans ses services de
Hawaii, notamment le Service
national météorologique, le Servi-
ce national de la pêche hauturière,
le Programme de gestion des zones
côtières de Hawaii, le Réseau
national d'observation du niveau
de la mer, le Sanctuaire marin
national des baleines à bosse, le
Centre Richard H. Hagemeyer
d'alerte aux tsunamis du Pacifi-
que, et le Laboratoire d'étude et de
diagnostic des climats de l'obser-
vatoire de Mauna Loa.

Source : Honolulu Star Bulletin,
24 janvier 2003.

L'Oscar Elton Sette, navire de recherche de la NOAA
[Photo: NOAA]
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ATELIER RÉGIONAL SUR LA
GESTION DU COMMERCE DE
POISSONS DE RÉCIF VIVANTS

DANS LE PACIFIQUE

Being M.Yeeting,
Chargé de recherche principal

(poissons de récif vivants),
CPS, Nouméa (Nouvelle-Calédonie)

Introduction

Dans le cadre du Projet d’assistance
technique pour l’environnement
océanien, financé par la Banque
asiatique de développement (BAD),
un atelier régional s’est tenu à
l'Université du Pacifique Sud, sur
le campus de Laucala, à Suva (Îles
Fidji), du 16 au 20 septembre 2002.

Sur les cinquante participants, la
moitié provenait de la région
Pacifique et représentait onze pays
membres de la CPS pratiquant le
commerce de poissons de récif
vivants (soit pour la restauration,
soit pour l’aquariophilie). Des cher-
cheurs et des économistes d’insti-
tuts universitaires et de recherche,
mais aussi d’organisations non
gouvernementales, y assistaient,
ainsi que des représentants de la
filière commerce de poissons de
récif vivants. M. Thomas Gloerfelt-
Tarp représentait la Banque asia-
tique de développement.

Cet atelier a donné l’occasion aux
gestionnaires et aux décideurs de

pêcheries océaniennes d’échanger
leurs idées et de profiter mutuel-
lement de l’expérience des autres,
des succès comme des échecs, de
la pratique et la gestion de ce
commerce, ainsi que d’établir les
priorités d’une future assistance
technique, de l’élaboration d’une
politique et du renforcement des
capacités de la région.

L’atelier

L’atelier a été organisé par le spé-
cialiste du commerce de poissons
de récif vivants à la CPS, Being
Yeeting, aidé du coordonnateur
des formations de l’USP, Seremaia
Tuqiri, et de son personnel. Mme
Sholto Faktaufon, du Bureau fid-
jien de l’Alliance internationale
pour la vie marine, en a assuré le
secrétariat.

La réunion a compris onze
séances, chacune traitant d’un
sujet essentiel lié au commerce de
poissons de récif vivants. Chaque
séance était animée par une per-
sonne désignée. Voici la liste des
thèmes qui ont été traités.

� Séance I - Ouverture, intro-
duction

� Séance II - Aperçu général du
commerce de poissons de récif
vivants dans le Pacifique

� Séance III - Pratiques de ce
commerce par des pays insu-
laires océaniens

� Séance IV - Projets conduits
dans le domaine du commerce
de poissons de récif vivants

� Séance V - L’expérience aus-
tralienne

� Séance VI - Principales préoc-
cupations d’ordre scientifique

� Séance VII - Principales préoc-
cupations relatives à la gestion

� Séance VIII - Questions de
commercialisation, certifica-
tion et meilleures pratiques

� Séance IX - Mariculture : une
solution possible ?

Participants à l'atelier régional
[Photo: USP]



Lettre d’information sur les pêches #103 — Octobre/Décembre 2002 27

ATELIER RÉGIONAL SUR LA GESTION DU COMMERCE DE POISSONS DE RÉCIF VIVANTS DANS LE PACIFIQUE

� Séance X - Tirer profit des
expériences et des enseigne-
ments communiqués

� Séance XI - Conclusions et
synthèse

Déroulement de l’atelier

Thomas Gloerfelt-Tarp (chargé de
projet à la BAD) et Jimmie
Rodgers (Premier directeur géné-
ral adjoint de la CPS) ont pronon-
cé les allocutions d’ouverture.
Lors de la cérémonie d’ouverture,
Jimmie Rodgers a également pro-
noncé l’éloge de Bob Johannes,
disparu récemment, et du travail
qu’il a accompli dans la région
Pacifique au profit des pêches.
Son discours a été suivi d’une
minute de silence.

En guise d’introduction à certains
des thèmes importants qui
devaient faire l’objet de discus-
sions durant la réunion, un film
vidéo concernant le commerce de
poissons de récif vivants, produit
comme support d’information
par la CPS, a été projeté.

La deuxième séance a été l’occa-
sion d’écouter plusieurs interve-
nants donner un aperçu général
du commerce de poissons de récif
vivants, destiné à l’aquariophilie
et à la restauration, dans la région

et dans le monde. Il a été question
des tendances actuelles du marché
et de quelques-uns des problèmes
qui risqueraient, dans l’avenir,
d’affecter ce commerce dans le
Pacifique.

La situation du commerce de pois-
sons de récif vivants dans chaque
pays et les problèmes actuels que
pose le développement et la ges-
tion de ce commerce ont été pré-
sentés durant la troisième séance.
Les informations communiquées
étaient particulièrement utiles car
la CPS pourrait s’y référer pour
orienter ses actions futures en vue
de fournir une assistance appro-
priée à ses pays membres.

Durant la quatrième séance, plu-
sieurs projets (leurs buts, leur
optique, leurs résultats et leurs
retombées) conduits dans le
Pacifique et intéressant divers
aspects du commerce de poissons
de récif vivants ont été décrits. Il
s’agissait des projets suivants :

� l’Initiative régionale de la CPS
concernant le commerce de
poissons de récif vivants,
financé par la BAD, qui bénéfi-
ciait de la collaboration d’orga-
nisations non gouvernemen-
tales, en particulier The Nature
Conservancy et l'Alliance inter-
nationale pour la vie marine;

� le travail fait par The Nature
Conservancy dans le domaine
du commerce de poissons de
récif vivants en Papouasie-
Nouvelle-Guinée et aux Îles
Salomon;

� le projet mené dans ce domai-
ne aux Îles Salomon et financé
par le Centre australien pour
la recherche agricole interna-
tionale (ACIAR); et

� le projet de capture et d’éleva-
ge de poissons de récif coral-
lien conduit conjointement
par l’ACIAR, le département
du secteur primaire du
Queensland et l’ICLARM.

Des participants australiens ont
décrit leur expérience dans le
domaine du commerce de pois-
sons de récif vivants. L’Australie
pourvoit au moins à 90 pour cent
des besoins de poissons de récif
vivants (pour la restauration) en
terme de volume exporté à Hong
Kong depuis le Pacifique. L’Austra-
lie est reconnue comme probable-
ment le pays qui gère le mieux, et
apparemment de la façon la plus
durable, le commerce de poissons
de récif vivants dans la région.
Bien que, du fait de son ampleur,
on ne puisse comparer le commerce
pratiqué par l’Australie à celui
pratiqué par les petits États insu-
laires océaniens, il y a de grandes
leçons à tirer de son expérience.

Les problèmes liés au commerce
de poissons de récif vivants dans
le Pacifique sont souvent considé-
rés en bloc, ce qui les rend diffi-
ciles à comprendre et à résoudre.
Les participants à l’atelier ont donc
essayé de sérier ces problèmes et
de les diviser en trois catégories
distinctes. La première, qui a fait
l’objet de la sixième séance, traite
des sujets de préoccupation
d’ordre scientifique; la deuxième,
traitée à la septième séance,
concerne les problèmes de ges-
tion; et la troisième, débattue lors
de la huitième séance, concerne la
commercialisation et, notamment,
la certification et les meilleures
pratiques à suivre. Des spécialistes
de ces questions ont permis d’yBeing Yeeting (à gauche) et Tom Graham (à droite) préparant l'une des

séances [Photo: Jean-Paul Gaudechoux]
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voir plus clair, en particulier en ce
qui concerne les incidences de ces
problèmes sur la durabilité à long
terme de ce commerce.

La neuvième séance a été l’occa-
sion de débattre de la piscicultu-
re, tant pour le commerce de pois-
sons vivants destinés à la restau-
ration que pour l’aquariophilie.
L’aquaculture du mérou ayant
réussi en Asie, où la plupart des
travaux de recherche ont été
conduits, il était important de
connaître l’expérience menée
dans cette région et d’étudier la
faisabilité de l’introduction de
cette aquaculture dans des pays
insulaires océaniens.

Les deux dernières séances ont
été consacrées au résumé des
délibérations, en particulier à
l’établissement de recommanda-
tions et à la détermination de
domaines d’intervention à privi-
légier pour de futures actions. Ces
conclusions sont résumées ci-
après.

� Une information des popula-
tions locales, en particulier
des collectivités rurales, s’im-
pose.

� Il importe de faire une solide
évaluation socioéconomique
du commerce de poissons de
récif vivants, considérant les
rapports coûts-avantages, les
coûts d’opportunité ainsi que
les solutions de remplacement
possibles.

� Il importe de développer les
capacités techniques et les com-
pétences du personnel local
dans les domaines du recueil de
données fiables et de l’évalua-
tion des ressources à l’aide des
méthodes les plus adaptées.

� Le comptage visuel sous-
marin est un bon moyen de
faire des évaluations rapides
des ressources.

� Certains pays lancent des
pêcheries expérimentales pour
évaluer la viabilité du secteur.

� Le transport du poisson
vivant depuis son lieu de cap-
ture jusqu’au marché est un
problème commun aux pays
du Pacifique. Le transport
maritime entraîne beaucoup
de pertes à cause des taux de
mortalité élevés; par ailleurs,
les possibilités de transporter
le poisson par avion sont limi-
tées dans la plupart des pays.

� Les risques écologiques asso-
ciés au transport d’eau (avec
les poissons) d’un pays à un
autre semblent avoir été négli-
gés et demanderaient à être
pris en compte.

� L’intoxication ciguatérique par
les poissons pose un problème
important dont les pays doi-
vent tenir compte s’ils envisa-
gent de développer le commer-
ce de poissons de récif vivants
destinés à la restauration.

� L’infrastructure des services de
gestion demande grandement
à être développée ou amélio-
rée dans la plupart des pays.

� Les coûts réels de la gestion, y
compris les coûts de la sur-
veillance des transactions et
de la répression des violations
de la réglementation, devraient
être supportés par la filière.

� Il conviendrait de mettre en
œuvre un programme d’obser-
vation sur les bateaux pêchant
et transportant les poissons de
récif vivants, similaire au pro-
gramme d’observation appli-
qué aux thoniers étrangers
opérant dans la région.

� L’exploitation d’espèces rares
et vulnérables, comme le
napoléon, n’est pas durable et
devrait être interdite.

� La pêche au cyanure n’est pas
un problème aussi important
dans le Pacifique que celui
que pose la pêche sur des
frayères, qui peut rapidement
entraîner l’épuisement des
stocks de poissons et devrait
être déconseillée.

� Compte tenu de la rapide
expansion de l’économie chi-
noise, la demande de poissons
vivants pour la restauration
est appelée à croître.

� Tant les gouvernements que les
populations locales ont grand
besoin de connaître les prix de
gros des poissons de récif
vivants. Ces informations pour-
raient être saisies et tenues à
jour dans une base de données
centralisée, comme celle que la
CPS constitue actuellement.

� La certification et l’homologa-
tion des meilleures pratiques
pourraient induire une amélio-
ration de la qualité des pro-
duits de la pêche de poissons
de récif vivants et une diminu-

Sompert Gerava du Service des
pêches de Vanuatu
[Photo: Jean-Paul Gaudechoux]
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tion des déchets dus aux taux
de mortalité élevés. Toutefois,
on ignore les conséquences
qu’aurait l’application de ce type
de régime pour les fournisseurs
locaux de pays océaniens.

� La mariculture d’espèces de
mérous pour le commerce de
poissons vivants destinés à la
restauration n’est pas une
option intéressante pour les
pays du Pacifique en raison de
la forte concurrence des pro-
ducteurs asiatiques. Toutefois,
celle d’espèces marines orne-
mentales ouvrirait un bon cré-
neau, en particulier pour les
exploitants de l’aquariophilie
qui font une semi-aquaculture
en prélevant des larves dans
leur milieu naturel pour les
faire grossir.

� La filière australienne du pois-
son de récif vivant destiné à la
restauration est très différente
de celle des pays insulaires
océaniens. Aussi n’est-il pas
évident que ce qui marche
bien pour l’Australie marche
aussi bien pour des pays du
Pacifique.

Préoccupations et besoins
spécifiques des pays

� Il est nécessaire de communi-
quer des informations et de
conduire des campagnes de
sensibilisation pour améliorer
la connaissance du grand
public au sujet de tous les
aspects du commerce de pois-
sons de récif vivants. Citons
les questions et les recomman-
dations émises à ce sujet :

� Comment rendre les hommes
politiques et les décideurs
plus attentifs aux réalités du
commerce de poissons de
récif vivants et plus sen-
sibles au besoin de gérer cor-
rectement cette ressource ?

� Comment un pays doit-il
réagir lorsque son autorisa-
tion est sollicitée par un
exploitant de poissons de
récif vivants ?

� Il conviendrait de compiler les
études de cas faites dans des

pays du Pacifique afin de
déterminer les avantages et
les inconvénients du com-
merce de poissons de récif
vivants et d’examiner les
enseignements tirés, non seu-
lement de la pratique de ce
commerce, mais également
d’autres secteurs tels que la
foresterie et la pêche thonière.

� Il conviendrait d’élaborer,
dans des langues vernaculaires,
des supports d’information
ciblés et appropriés que les
populations locales pour-
raient comprendre facilement.

� Il conviendrait de formuler
des principes directeurs de
la gestion de la ressource
applicables spécifiquement
à un pays.

� Il conviendrait de produire
des fiches récapitulatives
sur les concentrations de
poissons et les effets du com-
merce de poissons vivants
sur elles, que l’on inclurait
dans le dossier d’informa-
tion constitué par The Nature
Conservancy, la CPS et
l'Alliance internationale pour
la vie marine.

� Il conviendrait de fournir des
informations régulièrement
mises à jour sur l’intoxication
ciguatérique par les poissons
et les flambées de ciguatéra.

� Il importe que les pays aient
des procédures claires et trans-
parentes d’accueil des investis-
seurs souhaitant se lancer dans
l’exploitation de poissons de
récif vivants. Il faudrait égale-
ment que les pays informent
au préalable de leurs exigences
les exploitants de poissons de
récif vivants, éventuellement
par l’intermédiaire de la Cham-
bre des négociants en produits
de la mer de Hong Kong. Au
lieu de laisser chaque pays éta-
blir ses propres règles, la CPS
pourrait se charger d’élaborer
des normes applicables à
l’échelle de la région Pacifique.

� Il serait nécessaire de créer un
réseau d’échange d’informa-
tions entre les pays fournis-

seurs et Hong Kong, de même
que de mettre en place un
mécanisme de vérification fai-
sant intervenir des partenaires
fiables tels que le gouverne-
ment de Hong Kong, la Cham-
bre des négociants en produits
de la mer de Hong Kong et
l’antenne de l'Alliance inter-
nationale pour la vie marine de
Hong Kong. Le gouvernement
de Hong Kong a déjà accepté
de fournir toutes les informa-
tions qui lui seraient deman-
dées par les pays fournisseurs.

� Les pays pourraient être infor-
més des prix du marché, en
temps opportun, par l’inter-
médiaire de la CPS, aidée de
l’antenne de l'Alliance inter-
nationale pour la vie marine
de Hong Kong. La communi-
cation de ces informations
pourrait se faire par le site
Web de la CPS et le bulletin de
la CPS intitulé "Ressources
marines et commercialisation :
restauration et aquariophilie".
La question de la confidentia-
lité des informations deman-
derait à être étudiée.

� Il conviendrait d’établir une
règle empirique qui indique-
rait les mesures de précaution
à prendre en fonction des
informations limitées dispo-
nibles, pour déterminer rapi-
dement s’il faut ou non autori-
ser une nouvelle entreprise à se
lancer dans l’exploitation com-
merciale de poissons de récif
vivants.

� La CPS devrait constituer un
dossier d’information conte-
nant des principes directeurs
de gestion et des recommanda-
tions à l’intention des gouver-
nements (service des pêches)
des pays insulaires océaniens.

� La coordination entre les admi-
nistrations publiques devrait
être renforcée et les avis des ser-
vices des pêches devraient être
davantage sollicités lorsque des
pêcheries se lancent dans l’ex-
ploitation des poissons de
récif vivants.
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� Il conviendrait d’aider des
pays insulaires océaniens à
concevoir et à mettre en place
les structures de gestion rela-
tives au commerce de pois-
sons de récif vivants.

� Les services des pêches souf-
frent d’un manque de capaci-
tés et de ressources, tant
humaines que financières, en
particulier au niveau des pro-
vinces et des États.

� Il conviendrait que les pays
examinent et étudient les dif-
férentes méthodes de gestion
possibles, telles que :

� utiliser les méthodes de ges-
tion traditionnelles et coutu-
mières et s’en inspirer pour
gérer le commerce de pois-
sons de récif vivants;

� prendre des mesures de ges-
tion des ressources comme
la création d’aires marines
protégées, la fermeture de
sites de frai, et la fermeture
saisonnière de la pêche de
poissons de récif vivants
pendant les saisons de frai.

� Il conviendrait d’établir claire-
ment les priorités en matière de
répression des infractions, aux
niveaux national, provincial,
des États et des communes.

� La répression de la violation
des règles est une question
politique, mais qui demande
également un investissement
financier pour être efficace. Il
conviendrait d’examiner les
possibilités de couvrir les
coûts de gestion à l’aide de
fonds extérieurs; par exemple,
devrait-on mettre en place des
mécanismes de transfert des
coûts de gestion à la filière ?

� L’exercice de certains contrôles
est plus onéreux que d’autres.
Il conviendrait de comparer
les rapports coût-efficacité de
diverses méthodes de gestion;
l’administration et l’applica-
tion des contrôles des exporta-
tions de poissons sont relati-
vement peu onéreuses.

� Lorsque la gestion des pêches
souffre d’un manque de capaci-
tés, il conviendrait d’étudier la
possibilité de créer des partena-
riats ou de conclure des arran-
gements de cogestion avec des
ONG, des collectivités locales
et d’autres services publics.

� Il y aurait lieu d’envisager la
mise en œuvre de programmes
d’observation sur les bateaux
pratiquant la pêche de pois-
sons de récif vivants.

� Il y aurait lieu de faire
connaître au grand public la
réglementation et de mettre en
place un système de répres-
sion des infractions efficace
pour assurer le respect de
cette réglementation.

� Les moyens des organisations
régionales telles que la CPS
sont limités. Il y aurait lieu
d’envisager le renforcement de
liens de partenariats régionaux
efficaces avec des ONG et
d’autres organisations régio-
nales et internationales.

� Les programmes de la CPS
Aquaculture et Poissons de
récif vivants travaillent
ensemble sur des sujets d’inté-
rêt commun. Cependant, la
CPS devrait entretenir des
relations étroites avec des
organisations et des entités
conduisant des projets dans le
Sud-Est asiatique, tel que le
Réseau des centres d’aquacul-
ture pour la région Asie et
Pacifique (NACA).

� Il conviendrait d’examiner les
possibilités de cultiver le
corail pour l’aquariophilie.

Des délibérations conduites
durant l’atelier sont ressortis un
certain nombre de sujets de pré-
occupation réclamant une action
prioritaire. La sensibilisation à tous
les échelons des administrations
publiques (tant au niveau poli-
tique que technique), des popula-
tions, des exploitants et des inves-
tisseurs, est une priorité absolue.
L’information, étroitement liée à

la sensibilisation, est une autre
priorité. Mais, le domaine d’inter-
vention le plus important en ce
qui concerne la gestion du com-
merce de poissons de récif vivants,
est peut-être le développement
des capacités.

Des efforts et des activités desti-
nés à remédier à ces préoccupa-
tions ont déjà commencé. Parmi
ces activités, citons : la production
d’un manuel énonçant les prin-
cipes directeurs de gestion de la
pêche destinés au commerce de
poissons vivants pour la restaura-
tion, la production d’un dossier
d’information et de sensibilisa-
tion aux problèmes du commerce
de poissons de récif vivants à l’in-
tention des populations locales, la
production d’une brochure sur
l’intoxication ciguatérique trans-
mise par les poissons, la constitu-
tion d’une base de données régio-
nale relative au commerce de
poissons de récif vivants, la com-
pilation d’études de cas d’exploi-
tation de ce commerce dans le
Pacifique, et diverses activités
visant à renforcer les capacités.
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Sommaire

Du fait de la croissance démogra-
phique aux Samoa américaines, la
demande de produits de la pêche s'est
accrue. Les pêcheurs utilisent des
méthodes de pêche efficaces mais sou-
vent destructrices, comme l'emploi de
javel, de dynamite et d'avaniukini
(poison dérivé d'une plante locale).
De plus, des pêcheurs étrangers, dont
on a dit souvent qu'ils viennent
d'autres îles du Pacifique, opèrent sur
les récifs appartenant aux villageois
et utilisent des produits chlorés. Il
arrive aussi que des filets de pêche,
laissés sur le récif, finissent par piéger
et par tuer de nombreuses espèces
marines. Au vu de ces problèmes rap-
portés par les communautés de
pêcheurs et compte tenu des recom-
mandations que ces communautés
ont émises, à la suite d'enquêtes soi-
gneusement conçues, on a pris
conscience qu'il fallait établir un pro-
gramme pour améliorer les techniques
de pêche et protéger les ressources
marines des communautés locales.

Le Projet de gestion communautaire
des pêches aide les villageois à gérer et
à conserver leurs ressources halieu-
tiques lagonaires grâce à un système
de cogestion avec le Territoire, faisant
appel à une participation volontaire,
et apte à renforcer le sentiment de
maîtrise du projet et le rôle de gardien
des ressources par les villageois.
L'objet du projet est d'améliorer la
pêche et de favoriser le développement
durable des ressources marines grâce
à la participation des villages ainsi
que du Territoire. À cette fin, il pré-
voit la détermination de sites où s'ap-
pliqueront des régimes de gestion de
caractère traditionnel, conjointement
avec l'établissement de plans de ges-
tion communautaire de la pêche bien
conçus. En outre, il est prévu égale-
ment de confier aux communautés

villageoises et au personnel du service
des pêches la responsabilité de sur-
veiller l'état des récifs et de le vérifier
régulièrement.

Introduction

Les Samoa américaines sont le
seul territoire sous tutelle améri-
caine au sud de l'équateur. Elles
consistent en cinq îles volca-
niques, au relief accidenté et for-
tement érodé, et en deux atolls
coralliens. L'archipel comprend
l'île principale de Tutuila, Aunu'u,
les îles Manu'a d'Ofu, Olosega et
Ta'u, l'île Swains et l'atoll inhabité
de Rose. Le Territoire a une super-

ficie terrestre d'environ 200 km2 et
une population d'approximative-
ment 63 000 habitants (recense-
ment de 2000). Ses principales
industries sont la pêche thonière
et la conserverie, et beaucoup d'au-
tochtones pratiquent une pêche et
une agriculture de subsistance.

La population aux Samoa améri-
caines augmente rapidement, ce
qui fait peser sur l'environnement
marin une pression croissante.
Depuis longtemps, les prises de
poissons et de coquillages dans
les lagons et sur les pentes inté-
rieures des récifs des Samoa améri-
caines s'amenuisent. On explique
ce déclin par une surexploitation
probable, l'emploi de méthodes
de pêche destructrices comme la
dynamite, la javel et un poison
dérivé d'une plante locale (ava-
niukini), ainsi que par des
perturbations de l'environnement.
Parmi les autres activités domma-
geables, il faut mentionner la des-
truction de zones nourricières
telles que les mangroves, par la
construction de routes et le défri-
chement des terres. En outre, une
mauvaise gestion des sols a
conduit à une érosion et à l'enva-
sement des lagons.

Samoa américaines (A : île Tutuila; b : îles Manu'a)
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Le Département des ressources
marines, de la flore et de la faune
(DMWR) a souhaité connaître
l'ampleur du problème en
conduisant une enquête soigneu-
sement préparée dans onze vil-
lages précis. Le choix des villages
a été fait au hasard, en fonction de
leur situation géographique sur
l'île principale de Tutuila et sur
les îles Manu'a. Les questions ont
été posées à la fois en samoan et
en anglais. Il s'agissait de déter-
miner les problèmes ayant un
effet sur la pêche et d'émettre des
recommandations, notamment
avec l'aide des communautés
concernées, sur les manières pos-
sibles d'améliorer la pêche au pro-
fit de leur village.

Il est possible de pratiquer la
pêche aux Samoa américaines,
soit sur le récif, soit en haute mer,
en utilisant des méthodes sûres et
peu nuisibles. Toutefois, une forte
proportion des personnes interro-
gées était d'avis que des
méthodes de pêche destructrices,
telles que l'emploi de dynamite,
de javel et d'un poison dérivé
d'une plante, étaient utilisées
dans leurs eaux. En outre, des
pêcheurs étrangers à leurs vil-
lages pénétraient dans leur lagon
et utilisaient les mêmes méthodes
destructrices. Plusieurs personnes
ont également indiqué qu'elles
avaient trouvé des filets de pêche,

abandonnés sur le récif, qui finis-
saient par piéger et par tuer beau-
coup d'espèces marines.

Le rapport de l'enquête, confir-
mant des études précédentes
menées également par le Dépar-
tement sur la zone récifale,
conforte l'idée qu'il faudrait faire
participer les collectivités villa-
geoises à l'amélioration de la ges-
tion des ressources pour la rendre
durable. C'est ainsi que le Projet
de gestion communautaire des
pêches a été lancé en 2001. À
l'heure actuelle, cinq villages par-
ticipent au programme. Quatre
ont déjà établi des aires marines
protégées et des plans de gestion
des pêches (Poloa, Alofau, Vatia
et Aua), et un s'occupe actuelle-
ment de rédiger son plan de ges-
tion des pêches (Masausi).

Participation des villages à
la cogestion des ressources
par les villages

Le Projet de gestion communau-
taire des pêches a pour but d'ai-
der les villages à gérer et à conser-
ver leurs ressources halieutiques
lagonaires par le biais d'un systè-
me de cogestion avec le gouver-
nement prévoyant le concours
bénévole des villageois. L'exécu-
tion du Projet doit ainsi renforcer
le sentiment de propriété des res-
sources marines de la commu-

nauté villageoise et de responsa-
bilité à leur égard. C'est ainsi que
le Projet contribuera à améliorer
la pêche et à assurer le dévelop-
pement durable des ressources
marines gérées par les villages en
question.

À cette fin, il est prévu de déter-
miner des sites où seront créées
des réserves et des aires protégées
marines. Dans le même temps, la
part qu'assure le Département des
ressources marines dans le pro-
gramme, qui consiste à repeupler
les stocks de bénitiers dans les
aires marines protégées, servira la
promotion de bonnes pratiques et
méthodes de gestion des pêches.

Le Projet de gestion communau-
taire des pêches s’inspire d’un
projet analogue qui a été mené au
Samoa par le service des pêches.
Bien que les deux Samoas aient
les mêmes traditions et cultures,
ils se distinguent par des modes
de vie et des systèmes écono-
miques différents, et ces particu-
larités ont une incidence sur la
manière dont les projets sont mis
en œuvre. Ainsi, la façon d’élabo-
rer le projet est essentiellement la
même, à quelques exceptions
près, exigées par la nécessité d'ap-
pliquer la réglementation des
Samoa américaines.

Modalités de mise en
œuvre du projet

La première étape consiste à établir
un contact avec le chef du village
pour fixer la date d'une première
réunion avec le Conseil du village.
Le Chargé des affaires coutumières
pour le projet, qui est un représen-
tant du Bureau des affaires
samoanes, prend contact avec le
maire et les autorités communales
pour la tenue d'une réunion avec le
Conseil du village. La première
réunion, qui est une réunion proto-
colaire coutumière avec le Conseil
des chefs, réclame la présence du
Directeur du Département, du
Chargé des affaires coutumières et
du responsable du projet.

Cette importante réunion donne
au DMWR l'occasion d'expliquer

Méthodes de pêche qui endommagent les récifs
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et de présenter le projet de façon à
gagner l'appui du village et sa
permission de lancer les opéra-
tions. Si le village accepte le pro-
jet, une date est fixée pour la
conduite de réunions de groupe.
Pendant cette première réunion, il
est remis au chef du village l'ac-
cord de collaboration afin qu'il le
signe conjointement avec le
DMWR. Cet accord donne l'assu-
rance que le gouvernement, repré-
senté par le DMWR, et le village
honoreront leur engagement en
accomplissant les tâches et en se
conformant aux obligations du
projet, et officialise l'acceptation
du village de coopérer et d'appor-
ter son concours à l'exécution du
programme.

Les réunions de groupe qui vien-
nent ensuite ont pour objet la
détermination des problèmes tou-
chant les récifs et les ressources
halieutiques du village et la
recherche de solutions par la
méthode de la construction d'un
arbre de solutions. Il s'agit de
réunir trois groupes : le groupe
des chefs, le groupe des femmes
et le groupe des jeunes hommes,
et ce parce que la pêche sur le
récif est pratiquée par des seg-
ments de la population différents
et à l'aide de méthodes de pêche
différentes. Après les réunions de
groupe, des membres choisis de
chaque groupe formeront le
Comité consultatif de gestion des
pêches, chargé d'élaborer un plan
de gestion des pêches avec l'assis-
tance du DMWR.

Plans de gestion
villageoise des pêches

Les villages qui ont créé des aires
marines protégées ont déjà élabo-
ré des plans de gestion des
pêches, qui comprennent une
description du village et de ses
règles, des renseignements sur les
aires marines protégées, une carte,
des informations sur la pêche pra-
tiquée, les sujets de préoccupation
et les recommandations qui sont
ressortis des réunions de groupe,
les renseignements complémen-
taires nécessaires à la protection et
à la surveillance des aires marines

protégées, et un accord de coopé-
ration. Le Conseil du village doit
donner son approbation au projet
de plan de gestion avant que la
version définitive de ce dernier ne
soit remise aux différentes admi-
nistrations publiques et à la
population. Le Comité d'applica-
tion et de surveillance du village
a la responsabilité de faire respec-
ter les règles incluses dans le plan
de gestion des pêches et de mettre
en pratique les mesures prévues,
avec l'assistance du DMWR.

Le village et le Département col-
laborent dans la cogestion des
aires marines protégées, chaque
partie assumant le rôle qui lui est
assigné. Le village s'emploie à
établir des règles à inclure dans le
plan de gestion des pêches (par
exemple, l'interdiction d'utiliser
des méthodes de pêche destruc-
trices, la surveillance et la protec-
tion de la zone récifale et l'appli-
cation d'autres mesures destinées
à protéger l'environnement). Le
DMWR fournit, quant à lui, une
assistance technique et des conseils,
organise des ateliers et des actions
de formation et apporte toute
autre forme de concours appro-
prié, par exemple, pour le repeu-
plement des stocks de bénitiers
dans les aires marines protégées
et la mise en œuvre des plans de
gestion des pêches.

Critère de sélection
des villages

Pour choisir un village qui bénéfi-
ciera du projet, il faudra entre-
prendre au moins trois démarches.
La première consiste à étudier la
façon dont le village est organisé,
sous l'angle de son système d'au-
torité coutumière "matai", de ses
associations de femmes et
d'hommes jeunes. La deuxième
consiste à rencontrer de façon
informelle le maire et les respon-
sables du village afin de leur
expliquer les tenants et aboutis-
sants du projet. La troisième
revient à évaluer soigneusement
les possibilités qu'offrirait le villa-
ge s'il était choisi comme village
cible de l'exécution du projet en
déterminant : a) l'importance de

l'environnement marin pour le
village; b) l'ampleur des pro-
blèmes liés à cet environnement,
les volumes des prises de pois-
sons, etc.; et c) le degré de préoc-
cupation causée par ces pro-
blèmes et l'envie d'agir des villa-
geois pour y remédier. Le person-
nel de vulgarisation examinera
les conclusions de cette évalua-
tion pour juger si le village se
prête bien à la mise en œuvre du
projet.

Au fur et à mesure de l'avance-
ment du projet, certains villages
ont demandé d'en bénéficier éga-
lement à cause de l'état de leur
récif et de la nécessité de préser-
ver leurs ressources halieutiques.
En outre, des reportages diffusés
sur les médias au sujet des actions
en cours et du travail effectué
dans les villages au titre du Projet
de gestion communautaire des
pêches ont incité beaucoup de vil-
lages à demander à y participer.

Comment obtenir une
participation et un
soutien accrus de la part
des communautés
villageoises

Mettre en route le projet dans un
village et travailler avec la popu-
lation ne sont pas chose facile;
toutefois, il existe des moyens de
gagner l'enthousiasme des villa-
geois, d'obtenir leur soutien et de
leur faire comprendre pourquoi
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ils doivent améliorer leurs res-
sources. Nous avons produit plu-
sieurs fiches d'information sur le
projet et d'autres questions rela-
tives aux pêches, des brochures
au sujet du projet, et nous avons
conduit des ateliers à l'intention
des villageois mais aussi des
administrations publiques. Nous
envoyons également des commu-
niqués de presse au sujet des acti-
vités du village aux journaux
locaux, nous en faisons la promo-
tion à la radio et à l'occasion d'in-
terviews à la télévision, et nous
organisons des débats avec des
représentants de villages au sujet
du projet.

Au début de la mise en œuvre du
Projet de gestion communautaire,
nous avons tenu trois ateliers
d'une journée pour présenter le
projet à trois différents groupes et
en discuter. Le premier atelier a
réuni des agents des services
publics se consacrant à la conser-
vation ou à la gestion des res-
sources marines, lagonaires et
côtières. Le deuxième atelier avait
pour objet de présenter le projet
aux autorités législatives (Fono)
pour obtenir leur soutien et afin
qu'elles recommandent la mise en
œuvre du projet. Le troisième ate-

lier a été tenu à l'intention des
maires territoriaux. La raison
d'être principale des ateliers était
de présenter le projet aux diffé-
rentes parties prenantes et de
faire en sorte qu'elles recomman-
dent fortement l'exécution de ce
projet aux Samoa américaines. En
outre, les ateliers visaient à infor-
mer les autorités insulaires au
sujet des avantages et des limites
de la cogestion des pêches à
l'échelon villageois.

Conclusion

Le résultat final du Projet de ges-
tion communautaire des pêches
sera, d'une part, l'existence de vil-
lages dotés d'un plan de gestion
des pêches, comprenant des prin-
cipes directeurs et des règles régis-
sant la surveillance et la protection
des zones récifales destinées à
rendre ces zones plus productives
et plus prospères, et l'amélioration
des pêches et, d'autre part, des
parties prenantes mieux infor-
mées, plus motivées, consultées et
désireuses de participer.

Le Projet de gestion communau-
taire des pêches mis en œuvre aux
Samoa américaines aura pour
effet de sensibiliser les pouvoirs

publics, la population et le secteur
privé à l'importance de conserver
les ressources halieutiques. Il
contribuera à la restauration des
récifs et à l'augmentation des
volumes des prises de poissons.
En outre, grâce à la mise en œuvre
de ce projet, les villageois garde-
ront une meilleure maîtrise des
ressources marines et de leur état,
et s'emploieront à bien les gérer
de façon qu'elles continuent à être
riches et productives au profit de
leur population et des généra-
tions à venir.
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Modalités de mise en œuvre du projet – Sommaire

1) Contact initial établi avec le village

2) Première réunion avec le Conseil du village (pour expliquer 
le projet et le faire accepter par le village)

3) Réunions de groupe – 3 groupes
� chefs
� femmes
� jeunes hommes

4) Comité consultatif de gestion des pêches
(chargé de rédiger un plan de gestion des pêches)

5) Plan de gestion villageoise des pêches
(adopté à la réunion du Conseil du village) 

6) Comité d’application et de surveillance
(chargé de faire respecter les mesures prévues dans le plan
de gestion et d’en surveiller l’application)
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LE GERMON : L'AUTRE THON
DE QUALITÉ SASHIMI

Steve Beverly,
Chargé du développement de la

pêche, CPS, Nouméa
(Nouvelle-Calédonie)

Dans le Pacifique occidental et
central, la pêcherie à la palangre a
subi de profonds changements
depuis le début des années 90,
lorsque les États et territoires
océaniens ont commencé à consti-
tuer leurs propres flottilles de
palangriers. La pêcherie cible prin-
cipalement des espèces à forte
valeur telles que le thon obèse et le
thon jaune, dont les prises sont
exportées à l’état frais et réfrigéré
vers les marchés du Japon,
d’Hawaii et de la côte ouest des
États-Unis. 

Ces exportations de thon obèse et
de thon jaune aboutissent dans
les restaurants, où le poisson est
servi sous forme de sashimi ou de
sushi, ou sont écoulées auprès des
particuliers. Les palangriers pêchant
le germon sont essentiellement des
navires congélateurs étrangers opé-
rant au sud de l’équateur, qui
approvisionnent des conserveries
des Samoa américaines et des Îles
Fidji.

Les campagnes de ces navires
durant plusieurs mois et leurs
prises sont congelées entières en
cours de route. Le germon consti-
tue la principale espèce ciblée, et
les autres espèces de thonidés
sont considérées comme des
sous-produits, tout comme le
marlin. Par ailleurs, jusqu’à tout
récemment, une flottille impor-
tante de ligneurs des États-Unis,
du Canada et de la Nouvelle-
Zélande produisait également du
poisson congelé en mer pour les
conserveries. Bien que le germon
capturé par les palangriers et les
ligneurs aboutisse généralement
dans des salades ou sandwiches,
il est de plus en plus consommé
sous forme de sashimi. 

Au début des années 90, le ger-
mon (Thunnus alalunga) était consi-
déré comme un sous-produit par
les palangriers ciblant les thoni-
dés de qualité sashimi, soit le thon

jaune et le thon obèse. Cependant,
de 1991 à 2001, le volume annuel des
prises de germon a plus que dou-
blé dans le Pacifique occidental et
central, passant de moins de 40 000
tonnes à plus de 80 000 tonnes.

Au cours de la même période, le
volume des prises de thons captu-
rés à la palangre, toutes espèces
confondues, n’a augmenté que
d’environ 60 pour cent, passant de
147 000 à 240 000 tonnes. Toutefois,
dans certains États océaniens, le
germon représente jusqu’à 75
pour cent des prises totales des
palangriers. Il ne s’agit plus d’un
sous-produit. Aux Îles Fidji, par
exemple, la proportion des prises
de germon est passée de 36 à 66
pour cent au cours de la dernière
décennie, alors que celle du thon
obèse, la principale espèce ciblée,
a reculé de 21 à 5 pour cent.

D’autres exemples témoignent de
la surabondance de germon dans
la région. La pêcherie à la
palangre de Nouvelle-Calédonie,
qui est en pleine croissance, a effec-
tué des prises globales de 2 064
tonnes en 2001, constituées à 49
pour cent de germon. Aux Tonga,
où un volume record de 1 988
tonnes a été enregistré en 2001, la
proportion de germon était de 74
pour cent, soit 1 268 tonnes de

poisson autrefois considéré
comme un sous-produit. 

Pour saisir toute l’importance que
revêt l’augmentation de la pro-
portion de germon dans les prises
des palangriers, il convient d’exa-
miner le fonctionnement des mar-
chés et de la pêcherie. Depuis le
début des années 80, les palan-
griers ciblent les marchés lucratifs
du sashimi frais du Japon,
d’Hawaii et de la partie continen-
tale des États-Unis. Le germon n’a
pas la même valeur que le thon
obèse et le thon jaune sur ces mar-
chés. Il n'en reste pas moins que
les méthodes utilisées pour
pêcher le germon et le thon obèse
sont pratiquement les mêmes : le
mouillage des palangres en eau
profonde le jour, et l’utilisation de
sanma (balaou), de sardines et de
calmar en tant qu’appât.

En ce qui concerne les saisons et
la répartition géographique, il
existe de légères différences entre
les deux espèces, mais essentielle-
ment, on ne peut éviter de captu-
rer de grandes quantités de ger-
mon lorsqu’on cible le thon obèse.
Du germon frais a été exporté au
Japon ces dernières années, mais
cela ne se produit généralement
que de façon saisonnière, en
juillet et en août. Les États-Unis
ne constituent pas un très bon
marché pour le germon frais, en
particulier lorsqu’on tient compte
des coûts du fret aérien. Le fret
aérien représente la part la plus
importante des coûts de commer-
cialisation que doit assumer une
entreprise exportatrice de thon
frais, d’autant plus que la capaci-
té de fret aérien baisse dans la
région. Souvent, le prix du ger-
mon frais n’est pas suffisant pour
en justifier le transport par avion.

Thunnus alalunga
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Dans ce contexte, on n’a d’autre
choix que de vendre le poisson frais
à l’échelle locale, de congeler le
poisson entier pour les conserve-
ries ou de fabriquer des produits
surgelés à valeur ajoutée. Les mar-
chés locaux sont donc souvent
inondés de germon frais, ce qui
entraîne une baisse de prix, et des
poissons entiers, congelés pour en
permettre l’exportation aux conser-
veries, sont parfois rejetés en raison
d’une manutention inadéquate.

Des pêcheries océaniennes
réagissent à l’augmentation
des prises de germon

En Polynésie française, la propor-
tion de germon dans les prises
des palangriers est en hausse. Elle
est en effet passée de 27 à 55 pour
cent depuis 1991. Au cours de la
même période, la proportion de
thon obèse dans ces mêmes prises
a reculé de 12 à 10 pour cent, tan-
dis que celle du thon jaune est
passée de 32 à 12 pour cent. Les
pêcheurs tahitiens ont trouvé une
solution au problème il y a plu-
sieurs années, et ils ont été les
précurseurs de la création de nou-
veaux marchés à valeur ajoutée
pour le germon.

La flottille tahitienne de palan-
griers comporte plusieurs navires
de 25 mètres dotés de congéla-
teurs à air pulsé et de salles de
transformation permettant la
découpe du poisson en longes.
Les navires de cette pêcherie sont
équipés de lignes à monofila-
ment, de salles de transformation
respectant les normes HACCP
(analyse des risques et points de
contrôle critiques), de congéla-
teurs à air pulsé et de vastes cales
frigorifiques. Les navires peuvent
rester en mer pendant un ou deux
mois, et ont une capacité de trai-
tement d’au moins 50 tonnes de
longes (voir la Lettre d’information
sur les pêches no 85 pour une des-
cription de la pêcherie et la Lettre
d’information sur les pêches no 90
pour une explication des tech-
niques de découpe du poisson). 

La plupart des longes congelées
sont destinées aux supermarchés

des États-Unis et de l’Union euro-
péenne, où elles sont vendues
sous forme de darnes. Les longes
de germon représentent environ
50 pour cent du poids total du
poisson. Pour que la pêcherie soit
rentable, il faut donc que leur
valeur marchande soit plus du
double de celle des poissons
congelés destinés aux conserve-
ries. Lorsque les prix offerts par
les conserveries montent, certains
navires de la flottille tahitienne
passent à la congélation de pois-
sons entiers. En 2002, deux de ces
navires de style tahitien ont com-
mencé à opérer dans les eaux néo-
calédoniennes, congelant des
longes de germon en mer pour les
marchés de l’Union européenne.

À bord de certains navires fid-
jiens, on congèle des poissons
entiers tout en mettant sur glace
le thon de qualité sashimi.
Toutefois, de nombreux navires
de cette flottille ont recours à de la
glace ou à de l’eau de mer réfrigé-
rée pour conserver leurs prises.
Ces bateaux n’ont pas d’équipe-
ment de congélation, et le germon
frais réfrigéré est donc congelé
une fois à terre, puis chargé dans
des conteneurs congélateurs afin
d’être expédié aux conserveries.

La plupart des navires de la flot-
tille néo-calédonienne de palan-
griers procèdent de manière sem-
blable : le poisson est congelé à
terre, puis entreposé en vue de
son expédition ultérieure aux
conserveries. Dans les deux cas,
on fait appel à une entreprise dis-
tincte pour faire congeler et expé-
dier le poisson, ce qui accroît les
coûts de production et réduit les
marges bénéficiaires des navires. 

Toutefois, de nombreuses autres
pêcheries ne s'adaptent pas aussi
bien qu’elles le pourraient à
l’abondance de germon. La pra-
tique du dumping est courante
sur les marchés locaux, et le pois-
son congelé n’est pas manuten-
tionné convenablement ou fait
l’objet d’une manutention exces-
sive, qui se traduit par des coûts
plus élevés et donc par de faibles
marges bénéficiaires.

Au Samoa, par exemple, le taux
de rejet est souvent élevé dans le
cas du germon de conserverie que
l’on débarque frais et que l’on fait
congeler à terre. De nombreux
navires sont de petite taille, et l’on
ne peut donc y congeler le poisson
en mer. En fait, certains petits
bateaux ne transportent pas de
glace et débarquent leurs prises à
la température ambiante. La conta-
mination histaminique constitue
une cause majeure de rejet. Au
Samoa, on a exporté 5 150 tonnes de
poisson en 2001, dont 412 tonnes
ont été refusées. Cela représente
pratiquement un million de dollars
américains (USD) en prises rejetées.
En 2001, la proportion de germon
dans les prises des palangriers
samoans se situait entre 56 et 79
pour cent, selon la taille du navire.

En Nouvelle-Calédonie, une entre-
prise remet le poisson sur la glace
une fois à terre, puis le transporte
par camion, entier et à l’état réfri-
géré, du Nord au Sud de la
Grande Terre (cinq heures de
route), où il est congelé en usine
en vue de son expédition ulté-
rieure à des conserveries. Chaque
étape de la manutention entraîne
des coûts supplémentaires et aug-
mente les risques d'avaries. Les
marges bénéficiaires ne sont donc
pas aussi élevées qu’elles pour-
raient l’être.

Des pêcheurs canadiens
adoptent une autre
stratégie

Le germon ne vient pas habituel-
lement à l’esprit lorsqu’on parle
de sashimi. Il s’agit d’un bon sub-
stitut en l’absence de thon jaune
ou obèse, mais le germon frais
finit généralement dans une poêle
à frire ou sur le barbecue. Contrai-
rement à la chair du thon jaune et
obèse, dont la couleur est rouge
vif, celle du germon varie entre le
rose et le blanc, et n’a pas la
même texture et la même saveur
que les autres thons. Toutefois, la
façon dont on perçoit le germon
est en train de changer, principa-
lement grâce aux efforts des
pêcheurs et des négociants de la
côte ouest du Canada.
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Les navires canadiens ciblant le
germon appartiennent à l’une de
deux catégories : ce sont soit de
petits bateaux côtiers de 10 à 20
mètres qui pêchent du Sud de la
Californie (en vertu du traité
entre le Canada et les États-Unis
sur la pêche au germon) jusqu’à
l’extrémité nord de l’île de
Vancouver, soit des navires de
plus de 20 mètres qui pêchent en
haute mer dans le Pacifique occi-
dental et oriental de mai ou juin à
octobre ou novembre, en suivant
les déplacements des poissons,
des environs de l’île Midway jus-
qu’à la côte ouest du Canada et
des États-Unis. Entre décembre et
avril, certains navires descendent
même jusque dans le Pacifique
Sud, à l’est de la Nouvelle-
Zélande.

Les navires de cette flottille sont
tous appelés en anglais des "jig
boats", ce qui est un autre nom
pour "troll boats" ou "ligneurs".
Les navires de plus grande taille
ont habituellement un équipage
de deux ou quatre personnes et
restent en mer pendant plusieurs
mois, congelant toutes leurs

prises. Une partie des prises sont
expédiées à des conserveries,
mais dernièrement, une grande
partie d'entre elles sont saignées
et congelées à l'air pulsé en mer
puis vendues sur le marché du
sashimi frais et congelé. Un faible
pourcentage du poisson est fumé
pour des marchés spécifiques, ou
découpé en longes pour être
vendu directement à des particu-
liers. En 2001, les prises totales de
cette flottille dans le Pacifique
Nord se sont élevées à 6 438
tonnes. La plupart d'entre elles
ont été effectuées dans le Nord-
Est de l'océan Pacifique. On esti-
me à 206 tonnes les prises de ger-
mon effectuées par les ligneurs
opérant dans le Pacifique Sud
durant la même année.

Il y a environ cinq ou six ans, cer-
tains navires canadiens ont cessé
de pêcher le saumon pour exploi-
ter le germon. Équipés de sys-
tèmes de congélation sur plaques
à haute capacité, ces navires peu-
vent rapidement congeler leurs
prises à - 40°C ou à des tempéra-
tures plus basses. Le germon cap-
turé et congelé par ces navires

était donc de meilleure qualité
que celui produit par les ligneurs
américains, qui utilisaient pour la
plupart des systèmes de congéla-
tion par pulvérisation de saumu-
re. Les pêcheurs canadiens ont
commencé à vendre ce produit
haut de gamme aux restaurants
de sushi californiens. Ne représen-
tant que 500 tonnes courtes il y a
cinq ans, leurs ventes annuelles
avaient atteint 5 000 tonnes courtes
en 2001, et le marché s'était éten-
du à la côte est des États-Unis et
au Japon. Le prix offert par les
conserveries pour le germon frais
et entier peut atteindre 2 500 USD
la tonne courte, mais se situe en
moyenne entre 1 700 et 1 800 USD la
tonne courte. D'un autre côté, du
germon de toute première qualité
que l'on a saigné et congelé à l'air
pulsé peut se vendre à des prix
atteignant 3 000 USD la tonne
courte. [Une tonne courte = 2 000
livres; une tonne métrique = 1 000 kg
ou 2 204 livres; 1 livre = 0,454 kg]

Pour obtenir du germon de quali-
té sashimi, il faut tout d'abord sai-
gner le poisson, le congeler rapi-
dement à une température d'au

Des ligneurs à San Diego, en Californie
[Photo: Lindsay Chapman]
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moins - 40°C et le maintenir à une
température égale ou inférieure.
Toutefois, la production d'un
poisson de qualité ne suffit pas. Il
importe de veiller à ce que la chaî-
ne du froid ne soit pas interrom-
pue, entre le moment où le pois-
son quitte le navire et atteint le
marché. Dans les installations
d'entreposage et les conteneurs
d'expédition, la température doit
donc être maintenue au même
niveau qu'à bord du navire de
pêche. Les navires qui réussissent
à produire du germon de qualité
sashimi sont équipés soit de sys-
tèmes de congélation à air pulsé
ou sur plaques. 

À bord de certains navires, on uti-
lise de la saumure réfrigérante
pour abaisser la température du
poisson avant de le congeler au
moyen d'un système de congéla-
tion à air pulsé ou sur plaques.
Toutefois, les anciens congélateurs
à pulvérisation de saumure (sou-
vent utilisés pour le germon desti-
né aux conserveries) n'abaissent
pas suffisamment la température
pour le germon de qualité sashi-
mi. La congélation à air pulsé et la
congélation sur plaques présen-
tent toutes les deux des avantages
et des inconvénients, mais la
congélation sur plaques semble
être plus fréquente. La congéla-
tion à air pulsé tend à déshydrater
le poisson, qui peut ainsi perdre
de cinq à sept pour cent de sa
masse corporelle. Grâce à la
congélation sur plaques, la perte
de masse due à la déshydratation
n'est que d'environ un pour cent.
Un autre facteur dont il faut tenir
compte est le fait que les transfor-
mateurs japonais ont recours à la

congélation sur plaques. Les ache-
teurs japonais peuvent s'attendre à
ce que leurs normes soient respec-
tées par les producteurs étrangers.

Compte tenu du succès remporté
par les pêcheurs canadiens, de
nombreux pêcheurs de germon
de la côte ouest des États-Unis
leur ont emboîté le pas et ont ins-
tallé des systèmes de congélation
à air pulsé ou sur plaques à bord
de leurs navires. Cette mesure
tombe à point nommé pour ces
pêcheurs étant donné que la plu-
part des conserveries et des
postes d'achat de germon ont
fermé leurs portes, laissant à la
flottille peu d'options pour com-
mercialiser ses prises. La Western
Fishboat Owners Association
(www.wfoa-tuna.org), qui repré-
sente quelque 500 ligneurs améri-
cains et assure la promotion de la
commercialisation du poisson et
des produits de la pêche, a adres-
sé une mise en garde à ses
membres concernant la croissance
rapide dont a récemment fait l'ob-
jet la pêcherie du germon de qua-
lité sashimi. Selon elle, il se peut
que trop de pêcheurs soient
entrés en scène trop rapidement. 

Toutefois, d'après cette même
association, rien n'empêche les
États-Unis de consommer davan-
tage de germon de qualité sashi-
mi. Comme il fallait sans doute s'y
attendre, vers la fin de 2002, les
prix du germon de qualité sashimi
ont accusé une baisse et les nou-
veaux venus dans le secteur
éprouvaient des difficultés. Toute-
fois, il s'agit peut-être simplement
d'une crise de croissance et non
d'une tendance permanente.

Quoi qu'il en soit, toute personne
souhaitant se lancer dans ce sec-
teur potentiellement lucratif, qui
constitue une solution de rechan-
ge à la vente de germon aux
conserveries, devrait bien étudier
les marchés et les méthodes de
transport avant d'investir dans
l'achat de matériel de réfrigéra-
tion et autre équipement nécessai-
re à la conversion d'un navire. De
plus, il faut également tenir
compte du fait que la teneur en
gras du germon pêché à la traîne
à de plus hautes latitudes est
généralement plus élevée que
celle du germon de plus grande
taille capturé à la palangre. 

Ce facteur peut avoir une inciden-
ce sur la production de poisson
de qualité sashimi et doit être étu-
dié plus avant. En dépit de pro-
blèmes potentiels, le saignement
et la congélation à air pulsé du
germon pour le marché du sashimi
pourraient constituer un moyen
de faire face à l'augmentation des
prises de germon dans le Pacifi-
que Sud, et représenter une
planche de salut pour les pêcheurs
dont les prises de germon aug-
mentent, mais qui ont de plus en
plus de difficulté à exploiter le
marché du sashimi frais en raison
d'une capacité de fret aérien
insuffisante. La Section du déve-
loppement de la pêche de la CPS
accueille tout commentaire à ce
sujet et aimerait notamment rece-
voir les observations de pêcheurs,
de propriétaires de bateaux, de
transformateurs et de négociants
qui souhaitent se lancer dans ce
domaine d'activité ou qui l'ont
déjà fait.
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LA CULTURE DES ALGUES À
KIRIBATI : SEPTIÈME ATELIER

DE FORMATION ET DE
VULGARISATION

Antoine Teitelbaum,
Oceanic Développement,

Concarneau, France

L'Union européenne offre un sou-
tien au secteur de l'algoculture à
Kiribati dans le cadre d'un tout
nouveau projet d'une durée de
quatre ans (Support to Seaweed
Industry Project). Au cours des dix
dernières années, l'algue cottonii
(Kappaphycus alvarezii) a été pro-
duite avec succès dans 12 atolls dif-
férents à Kiribati, de l'extrême nord
à l'extrême sud de l'archipel des
Gilbert et dans les îles de la Ligne.
Le projet vise à accroître le revenu
des ménages ruraux en appuyant
le renforcement institutionnel de
l'Atoll Seaweed Company Ltd. (ASC)
et en offrant des services exhaustifs
de recherche et de développement.

Entreprise établie à Tarawa, ASC
achète des algues sèches sur les
îles périphériques par l'entremise
de ses agents, les met en sacs et
les exporte à l'étranger à des fins
de transformation. Les agents des
îles périphériques se chargent
d'effectuer du travail de vulgari-
sation et de développement, et
d'acheter des algues séchées au
soleil auprès des producteurs en
vue de leur expédition à Tarawa.

Tenu du 20 au 26 octobre 2002, le
7e atelier national de formation et
de vulgarisation a été organisé
conjointement par le personnel
d'ASC, les conseillers techniques
d'Oceanic Développement (OD) et
des bénévoles du Service d'assis-
tance technique en coopération
(VSO), et s'adressait aux agents
des îles périphériques de l'archipel
des Gilbert. Au total, huit agents,
quatre adjoints des pêches et deux
des principaux producteurs ont
été invités à l'atelier. La formation
avait pour but de faciliter le rôle
que jouent les agents dans le choix
de l'emplacement des fermes et la
sensibilisation des villageois, et de
permettre la mise en œuvre des
tous derniers principes d'algocul-
ture en tenant compte des condi-
tions environnementales. 

Des séances de formation théo-
rique ainsi que des cours de

comptabilité et de contrôle de la
qualité ont eu lieu dans les locaux
d'ASC à Tarawa. Quant à la for-
mation pratique, elle a été offerte
à Abaiang, là où les algues sont
cultivées. La plupart des séances
étaient animées par des techni-
ciens d'ASC ainsi que par David
Luxton, spécialiste du cottonii et
conseiller en aquaculture d'Oceanic
Développement. Les agents ont
pu se renseigner ou se rafraîchir
la mémoire au sujet du choix des
semis, de la conception des
fermes, de la construction des
parcelles, de la gestion des fermes
et de la manutention des algues
après la récolte. Lors des séances
tenues en soirée, des débats ont
eu lieu sur divers sujets, tels que
l'entretien du matériel ou l'éta-
blissement d'un budget dans le
contexte des îles périphériques.
La vidéo produite par la CPS inti-
tulée "Grow seaweed, Grow your
own money" a également été pré-
sentée et a suscité beaucoup d'en-
thousiasme auprès des agents des
îles périphériques et des villa-
geois d'Abaiang. 

Les efforts des participants ont
été reconnus par le Ministre des
ressources naturelles et du déve-
loppement lors d'une cérémonie
de clôture mémorable tenue à
Abaiang. Les agents des îles péri-
phériques ou les adjoints des
pêches mettront à profit le conte-
nu de cet atelier réussi au cours
du projet de soutien au secteur de

Photo de groupe devant la station insulaire située à
Abaiang. Au nombre des participants, on compte des

agents, des adjoints des pêches, des producteurs et des
assistants techniques.

Tealoa Seese, agent de vulgarisation d'ASC,
fait le point sur l'activité la culture des algues

à Abemama, lors du début de l'atelier 
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�  Les agents de Maiana, Tabiteuea et Abemama mettant en
pratique les principes de la surveillance environnementale

Dans un entrepôt d'ASC, les participants maîtrisent les rudiments
du contrôle de la qualité et du traitement après récolte �

�  Lors de l'atelier tenu à Mwaneaba, les partici-
pants reçoivent une formation sur les divers fac-

teurs influant sur la croissance des algues
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l'algoculture et sur leurs îles respectives. Grâce
au soutien actuellement offert à l'échelle locale
et internationale aux sites de production,
Kiribati restera fort probablement un exemple
à suivre en matière de culture du cottonii dans
la région.

Pour plus de renseignements :

Atoll Seaweed Company Ltd.
PO Box 528 – Betio,Tarawa – Kiribati
Mél : atoll.seaweed@tskl.net.ki


